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I>iscours  de  M.  "W.  Laui-ier,  M.B*  *  | 


OTTAWA,  8  MAB8  1803. 


M.  LAURIKR  :  M.  l'Orateur,  il  V  »  un  eiiiioi- 
gnomont  iiwtructif  k  tirer  de  l'accueil  fait,  itar  le 
t!"UvcriicMieiit  et  aoa  partis,  sw.  &  la  uiotion  (KWiom:* 
entre  vos  nuina  par  l'houomble  député  de  L'ialct 
(M.  Tarte).     lia  s'oppoMiit  A  «Jet  amendement,  ila 
1  «Uquent,  mais  qu'on  prenne  l'atnendement  par  le 
c»^té  <|ue  1  on  voudra,  on  n'y  trouvera  poa  de  raiaona 
«le  justibcationà  leur  oppowtiOn  où  i  lenra  attaquée 
Le  mot  f  de  Toppoution  tien*  à  un  fait  acilMëquent 
à  la  motion  elle-m«me.    Toute  leur  opposition  eat 
iNUM-e  sur  ce  que  la  motion  proposée  par  mon  hono- 
ral.leami,  Icdcputé  de  L'Ialot  (M.  Tarte),  a  reçu 
1  appui  do  1  honorable  député  do  Simcocnord  (M. 
.Mclart.iy).     Je  n'ai  (ku  besoin  de  dire  h,  la  ehaïu- 
l»i;o,  car  tout  le  nwmle  le  «ait,  qu'enti-e  l'honorable 
dopuff  do  L'iKlet  (M.  Tarte),  et  l'honorable  député 
de  himcoc.no;d  (M.  McCarthy),  il  n'y  a  rien  de  com- 
niiiu,  (Miuf  ceci  :  l'honorable  député  de  L'Islct  (M 
Jarte)    eat  courageux,  et  l'honorable  député  de 
.•slnicoe-nord  (M.  McCarthy)  e»t  courageux;    L'ho- 
uorablo  dénuté  de  L'Islet  (M.  IWte)  a  de»  convio- 
tioiis  et  1  honorable  député  de  Simooe-nord  (M. 
j\l>t  arthy)  a  des  convictions,  et  bien  que  leurs  con- 
viction» soient  aux  antipodes  les  unes  des  autres 
il»  ont  le  courage  d'y  être  respectivement  fidèles! 
et  voilà  ijourquoi,  dans  la  drcoiisUnco  actuell« . 


diacoura  prononct'-a  jiar  les  membres  du  gouverne- 
ment et  leurs  pArtiwns  ;  relincis-lcs,  etije  défie  qui 
ope  ce  aoit  de  trouver  dans  n'importe  le<|iiel  de  ces 
discours,  une  expression  quelconque  de  la  politique 
que  le  gouvernement  entend  suivre  sur  cette  «mes- 
tion.  '    , 

,11  peut  être  utile  d'nnalyser  ce  débat.  «Le  député 
qui  la  ouvert  du  côté  du  gouvernen^-nt,  a  été  l'ho- 
norablfi  député  de  Provencher(M.  LaKivière)et 
comme  il  aupartient  4  la  provincvdn  Miuiitoba  et 
rcpn%cnto  la  ininorité  catl-olique  de  cette  province, , 
sd  y  a  un  homme  qui  doit  avoi-  une  ofiéniou  k 
exprimer  dans  U  cirooiiMtance  actuolU,  c'i:st  bien 
1  honorable  député. de  rn>vei»chcr(M.  fAltivi^rt)» 
que  je  rc^nttte  de  ne  iws  voir  à  son  aii-go  en  ce  dio- 
iiMjnt.  Mais  il  n'a  étt'  ni  chair  ni  jK^issrm,  et  il  n'a 
parlé  que  iiour  dire  qu'il  nV/ait  rien  à  dire. 

Pub  est  venu,  tiar  ortire  chronologique,  le  pre- 
mier ministre.  Il  a  certainement  fait  un  discours 
très  habile,  mais  ce  qui,  seul,  a  fait  ressoFtir  lliabi- 
leté  de  son  discour»,  c'est  nu'après  avoir  parlé  pen- 
dant deux  heures,  il  a  pu  s'en  tirer  sans  avoir  dit  k 


cliacun  a  eux  est  en  mesure  d'attuquer  le  gouverne 
incnt  qui,  lui,  u'a  ni  courage  hi  convictions. 

L  honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tarte)  croit 
•lU  en  ce  qui  concerne  la  question  du  Mani^ba,  on 
.lovniit  protéger  la  minorité  catholique  de  cotte  pro- 
viiioo  daij»  la  jouissance  île  ses  anciens  privilèges. 
L  liouorablo  députédeSimcoe(M.  McCarthy)  croit 
au  contraire,  qu'on  ne  devrait  itas  toucher  à  l'indé' 
•"•"'"■"U  législative  du  Manitoba.  Voilà  la  ques, 
le  gouvernement  a  j\  résoudre,  et  c'est  la 
au  sujet  de  laquelle,  après  trois  ans  ou 
M  raiitage,  nous  n  avons  pu  obtenir  do  lui 
fi  wc.  Kt  c'est  ce  «pii  fait  que  l'hoiiorablo 
>  L  Islet  (M.  Tarte),  qui  a  ses  coiivictionti, 

'able  (Ii>1)I|1m    lin  .«4ilr>.>n«.>.».Ml     t\M       «I.y. 

~f  '--~    ; — — --    ^tTsi    rtxv.-— 1- 

a  ses  convictions  opposées,  peuvent,  dana 
itance  actuelle,  mettre  le  gouvernement 
tion  au  sujet  <le  sa  licheté  fieffée.  Je  dis 
fieffée  •  et  l'expression  n'est  eu  rien  trop 
oua  aves  entendu  U  défense  du  gouverne, 
ne  «es  partisans,  voua  arex  «atendu  les 


la  chambre  ce  qu'était  sa  politique.  Le  preniier 
ministre  a  cerUinement  fai'.  un  discours  desplua 
hubilea,  habile  au  point  de  munquer  de  Imane  foi. 
11  a  donné  à  entendre— il  n'a  pas  déclaré  expressé'- 
I  ment—et  plusieurs  de  ses  partisans  se  sont  auto- 
rués  de  cette  suppoeiti<  \  pour  ne  livrer  à  une  affir- 
mation—il  a  donné  à  er  «.'.re,  dis- je,  que  la  motion 
aoumiae  k  la  chambre  a  été  réiligée  par  l'honorable 
député  de  8imcoe-nord  (M.  McCarthy).  Or,  M. 
1  Orateur,  il  est  puéril,  il  est  presque  au-dessous 
de  ma  dignité  d'avoir  à  répéUflr  ici  que  l'honorable 
député  de  Simcoe-iiord  (M.  McCarthy)  n'a  «a  abso- 
lument rien  A  faire  avec  la  rédaction  de  cet  amen- 
dement. 

.  Puis,  l'honorable  premier  ministre,  relevant  l'as- 
sortion  faite  |»ar  mon  honond>le  ami,  le  di'puté  du 
T.  Iulcl  (M.  IWtc),  relativement /i  ccrttiines  uégocii^ 
tions  qui  sont  censées  avoir  eu  lieu  entre  le  gouvcr-' 
iicmcist  iciscrai  c-ï  où  iiiiunt  2  uruiiuvrtjuô  de  iSitiiii 
Itoniface,  a  déclaré  qu'il  n'y  n  rien  tle  vrai  flans 
1  aaaertion  que  M.  Chaplean  ait  reçu  instruction  du 
gouvememmit  deuégocier  avec  Monseigneur  l'arohe- 
vèi)ue,i>u  qu'ily  ait  été  autoris^par  le  gouvernement, 
•le  9uia  bien  prêt  à  admettra  que  M.  Clmpleau  n'a 
jMwia  éU  Mitoriaé,  par  un  :  insU^mtnt   sous  -  le 
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Discours  de  M.  "W".  Laurier,  M.P..*  ' 


'V 


OTTAWA,  8  MARS  1803. 


M.  LAURIER  :  M.  l'Orateur,  il  y  a  un  ensei- 
gnement instructif  h  tirer  de  l'accueil  fait,  par  le 
gouvernement  et  ses  partisans,  à  la  motion  d^sée 
entre  vos  mains  par  l'honorable  député  de  Llslet 
(M.  Tarte).  Ils  s  oiiposent  k  cet  amendement,  ils 
1  attaquent,  mais  qu'on  prenne  l'amendement  par  le 
côté  que  l'on  voudra,  on  n'y  trouver»  pas  de  raisons 
de  justificationà  leur  opposition  où  à  leurs  attaques, 
Le  motif  de  l'opposition  tient  à  un  fait  subséquent 
à  la  motion  elle-même.  Toute  leur  opposition  est 
basée  sur  ce  que  la  motion  proposée  par  mo^  hono 


,^* 


rable  ami,  le  député  de  L'Islet  (M,  Tarte),  a  reçu 
kppui  de  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 


l'apL ^ „,„. 

McCarthy).  Je  n'ai  pas  Cesoin  de  dire  à  la  cham- 
bre, car  tout  le  monde  le  sait,  qu'entre  l'honorable 
député  de  L'Islet  (M.  Tarte),  et  l'honorable  député 
de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  il  n'y  a  rien  de  com- 
mun, sauf  ceci  :  l'honorable  député  de  L'Islet  (M. 
Tarte)  est  courageux,  et  l'honorable  député  de 
Swicoe-nord  (M.  McCarthy)  est  Courageux.  L'ho- 
norable député  de  L'Islet  (M.  Tarte)  a  des  convic- 
tions et  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy)  a  des  convictions,  et  bien  que  leurs  con- 
victions soient  aux  antipodes  les  unes  des  autres, 
Us  ont  le  courage  d'y  être  respectivement  fidèles, 
et  voilà  pourquoi,  dans  la  circonstance  actue'le, 
chacun  d'eux  est  en  mesure  d'attaquer  le  gouverne- 
ment qui,  lui,  n'a  ni  courage  ni  corivictions. 

L'honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tarte)  croit 
au  en  ce  qui  concerne  la  question  du  Mani(ob«,  on 
devrait  protéger  la  minorité  catholique  de  cette  pro- 
vwoe  dans  la  jouissance  de  ses  anciens  privilèges. 
L  honorable  députédeSimcoe{M.  McCarthy)  croit, 
au  contraire,  qu'on  ne  devrait  pas  toucher  à  l'indé- 
pendance législative  du  Manitoba.  Voilà  la  ques- 
tion que  le  gouvernement  a  à  résoudre,  et  c'est  la 
question  au  sujet  de  laquelle,  après  trois  ans  ou 
même  davantaffe,  nous  n'avons  pu  obtenir  de  lui 
«ne  réponse.  Et  c'est  ce  qui  fait  que  l'honorable 
député  de  L  Islet  (M.  Tarte),  qui  a  ses  convictions, 
et  1  honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCar- 
thy), qui  a  ses  convictions  opposées,  peuvent,  dans 
la  circonstance  actuelle,  mettre  le  jgouvernement 
«n  acviiôatios  au  sujet  de  sa  îâchôté  nellce.  Je  dis 
"  lâcheté  fieffée  "  et  l'expression  n'est  en  rien  trop 
forte.  Vous  avez  entendu  la  défense  du  gouverne- 
ment et  de  ses  partisans,  vous  avez  entendu  les 
L— 1 


discours  prononcés  par  les  membres  du  gouverne- 
ment et  leurs  partisans  ;  relisez-les,  etjje  défie  qui 
Sue  ce  soit  de  trouver  dans  n'importe  lequel  de  ces 
iscours,  une  exprossion  quelconque  de  la  politique 
que  le  gouvernement  entend  suivre  sur  cette  ques- 
tion. 

,11  peut  être  utile  d'analyser  ce  débat.. Le  député 
qui  l'a  ouvert  du  côté  du  gouvernen^nt,  a  été  l'ho- 
norable député  de  Provencher  (M.  LaRivière)  et,  ' 
comme  il  appartient  à  la  provinc«du  Manitoba  et 
représente  la  minorité  catliolique  de  cette  province, 
s'il  y  a  un  homme  qui  doit  avoir  une  opitaion  à 
exprimer  dans  la  circonstance  actuelle,  c'est  bian 
l'honorable  député  de  Piovencher(M.  LaRivi^ré)» 
que  je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son  siège  en  ce  mo- 
ment. Mais  il  n'a  été  ni  chair  ni  pqjsson,  et  il  n'a 
paçlé  que  i»our  dire  qu'il  n'avait  rien  à  dire. 

Puis  est  venu,  par  ordre  chronologique,  le  pre- 
mier ministre.     Il  a  certainement  fait  un  discours 
très  habile,  mais  ce  qui,  seul,  a  fait  ressottir  l'habi- 
leté de  son  discours,  c'est  qu'après  avoir  parlé  pen- 
dant deux  heures,  il  a  pu  s^en  tirer  sans  avoir  mt  à  . 
la  chambre  ce  qu'était  sa  politique.     Le  prefnier  * 
ministre  a  certainement  fait  un  discours  des  plus 
habiles,  habile  au  noint  de  manquer  de  bonne  foi. 
Il  a  donné  à  entenare— il  n'a  pas  déclaré  expressé- 
ment— et  plusieurs  de  ses  partisans  se  sont  auto- 
risés de  cette  supposition,  pour  se  livrer  à  une  atHr- 
mation— il  a  donné  à  entendre,  dis- je,  que  la  motion 
soumise  à  la  chambre  a  été  rédigée  par  l'honorable      ' 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy).     Or,  M. 
l'Orateur,  il  est  puéril,  il  est  presque  au-dessous      • 
de  ma  dignité  d'avoir  à  répéter  ici  que  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthj')  n'a«u  abso- 
lument rien  à  faire  avec  la  rédaction  de  cet  amen- 
dement. 

Puis,  l'honorable  premier  ministre,  relevant  l'as- 
sertion faite  par  mon  honorable  ami,  le  député  de 
L'Islet  (M.  T^rte),  relativement  à  certaines  négociai 
tions  qui  sont  censées  avoir  eu  Ijeu  entre  le  gouver- 
nement fédéral  et  ^  Grâce  l'archevêque  de  Saint- 
Boniface,  a  déclaré  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  dons 
l'assertion  que  M.  Chaplean  ait  reçu  instruction  du 
gouvernement  de  négocier  avec  Monseigneur  l'arohe- 
vêque,^ouqu'ily  ait  été  autorisèpar  te  gouvernement. 
Je  suis  bien  prêt  à  admettre  que  M.  Chaplean  n'A 
jamais  été  autorisé,  par  un  instrument    sous    le 
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ftit^i  1     ^^^'  ®*  1"*  chacune  de  ces  entrevues 


àmrttN,l.pçp„Utlo„  r^ïïviSfutf"""   «°°?,"««.IU  fini 


gouvernement  i^nounaux,  et  non  au 

décide  dans  un  ^ns  ^fe  "^"^  '*  *'''"''  ^"P^^"»* 


d'S'    Tw '"'l?   eu     l'honorak    secrétaire 

?uS.  Bif=£arrnir«^t"es\^T 

,  ^«tenues  autrefois  en  fa'^ Xs^rcoï^'^^aVi: 

dèsîu'ira^.Er'TT''''''  "^'**«  "  «"*  deveni.'iSd 

motion  déposée  entre  iï  m'aTnf  M."  O^S  '    t 
*  motion  blâme  le  gouverne- 


au  contraire.  QueleTrTb^nardZT''*-  »"??«««"«. 
nement  fédéral  a  le  dn!if  S"jLf  •  ^ï®  '*  8*'»^«'- 

lation  duC  tÔÙ^^'Têialor.T n'v*"'  ''*^'''- 

ventionlLÏÏtïisfaSr*^^^^^ 

de  Sim;oe  iord  (7  McCarrj»  '"^honorable  dénuté 
jnçnt  8Mr  la  question. 
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mpnfVir   *^*^  •' j".  ^^mouon  blâme  le  «ouverne 

traire,  il  approuve  tout  ce^ue Te  gTuvernetenr^ 
fait     II  approuve,  en  particulier,  lS~  t  ir 

îi  o^-    1        •  "  ^'  <ïevenn  un  peu  plus  audacienic  • 

i\  f  -i  '«.««"^«rae'nent  sur  s^  gardes     SeV 

iî^n  d."  m'  '-ru"'  "^  '«^«''  P*«  t«»«her  à  la  Sa." 

noûrdiîou-nZ'  ^"P'-«'»«?    L'honorable   iépZ 
Sn»  il'fSi     ''"f"""'  l»r««  q"«,»i  1.  cour 

=:=2  ;^\iA?;^,r '»»'•  «'  -^^^ 

chT lufun  ma'  ""^  "'"'  J'*;  ''«°«**t*'-  au  ou?d'hut 
cnez  lui  un  manque  caractérisé  de  hardiesse      Tl  à 

maï  e^tTe  "^""^  .''T^-'  «'  -^  "e  drantage? 
^ml^'rAt rï?^*"!!?.- r^.^^  ami.  le 


--.    j_  jKîrr-çnt   auuunc-    nous  a  exnniui  imo  j„  i  • .    .  ""••■'"«''>"  ;  mais  ii 
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[uestion,  l'honorable  mi- 
'Hre  un  mot  de  son  opi- 
te  de  la  question, 
l'honorable  secrétaire 
stre,  qui  est  un  vieux 
ivenir  des  luttes  qu'il  a 
ur  des  écoles  séparées 
jis  il  est  devenu  froid 
ion  des  écoles  séparées 
fet,  que  pas  un  moi,  sur 
îhappé    de    ces   lèvres 

n  honorable  ami,  le  dé- 
raig).     n  a  scruté  la 
MUS,  M.  l'Orateur.     Il 
ue  très  minutieux,  en 
ue  syllabe  ;  et    après 
«  côtés,  examinée  en 
q»'»l  n'y  voyait  rien 
•a  blâme  le  gouveme- 
■d  de  cette  question  ; 
pouve  pas  le  moindre 
ivernement.     Au  con- 
le  le  gouvernement  a 
lier,  le  renvoi  fait  par 
lestion  à  la  cour  Su- 
«peu  plus  audacieux  ; 
ses  gardes.     Sachez- 
«  toucher  à  la  législa- 
îvez  pas  empiéter  sur 
Manitoba.     Mon  ho- 
pas  que,  dès  qu'il  en 
ime  de  la  manière  la 
rduite  du  gouverne- 
qui  forme  l'objet  du 
L'honorable   député 
nyoi.     S'il  approuve 
blie-t-ilque  ce  renvoi 
,  oui  ou  non,  le  gou- 
enir  dans  la  légisk- 
son  opinion,  le  gou- 
nir  dans  la  législa- 
u  nom  de  bon  sens, 
i  la  cour  Suprême? 
w  y  avoir  un  renvoi 
iditions,  mais  je  dis 
ne,  dans  ces  condi- 
?arceque,.si  la  cour 
rnement  a  le  droit 
du  Manitoba  et  que 
I  au    mandat  légal 
1  y  aurait  contre  le 
lissante  et  légitime 

e  ami,  le  député  de 
les  que  soient  les 
rsonne,  jusqu'ici,  ne 
ïse.  Mais,  pour  la 
istaté,  aujourd'hui, 
le  hardiesse.  Il  a 
même  davantage, 
8  exprimé  son  opi- 
lelle  de  savoir  si  la 
tégée,  ou  si  l'indé- 
i  tfoit  rester  invio- 

honorable  ami,  le 
1  n'ajpas  précisé- 
q^pstion  ;  ruais  il 
mon  sens,  est  des 
n  saisi  le  sens  de 


ses  remarcjues,  il  a  dit  ceci  :  que  nous  étions  tous 
dans  l'erreur,  (luand  nous  supposions  que  la  Chambre 
étoilée  avait  été  abolie  par  le  parlement  anglais. 
Il  nous  a  dit  que  le  gouvernement  anglais  a  con- 
servé un  vestige  de  la  Chambre  étoilée,  et  cela,  pour 
le  bien  du  gouvernement  et  du  peuple  en  général. 

M.  l'Orateur,  toute  la  conduite  du  gouvernement 
fédéral,  au  sujet  de  la  question  en  jeu,  a  consisté  à 
avoir  recours  à  des  expédients,  aux  plus  misérables 
expédients  pour  éviter  d'en  venir  à  une  décision. 
La  auestion,  après  tout,  est  simple.  En  1890,  la 
législature  du  Manitoba  a  adopté  une  loi  que  la 
mmorité  catholique  a  jugée  oppressive  ;  cette  mino- 
rité en  a  appelé  au  gouvernement  contre  cette  loi  ; 
il  faut,  ou  lui  refuser,  ou  lui  accorder  ce  qu'elle 
demande  ;  voilà  la  simple  question  en  jeu.  Et 
cependant,  M.  l'Orateur,  un  an,  deux  ans,  trois  ans 
se  sont  écoulés  et  pendant  ces  trois  ans,  le  gouver- 
nement n'a  pas  osé  en  venir  à  une  décision  défini- 
tive—pas même  à  exprimer  une  simple  opinion. 
Et  pourquoi?  La  raison  est  bien  connue.  Elle 
n'est  pas  neuve  ;  elle  est  aussi  vieille  que  la  consti- 
tution elle-même.  La  raison,  c'est  que,  dans  cette 
occasion  comme  dans  d'autres  occasions  du  même 
genre,  le  gouvernement  n'a  pas  eu  un  courage  à  la 
hauteur  du  devoir  du  moment.  La  raison,  c'est 
que,  dans  cette  occasion  comme  dans  plusieurs 
autres  du  même  genre,  les  honorables  ministres, 
bien  qu'ils  soient  aujourd'hui  au  nombre  de  dix- 
sept,  ne  se  sentent  pas  assez  de  virilité  pour  résoudre 
une  question  difficile. 

La  question  est  difficile.  J'admets  qu'elle  est 
entourée  de  difficultés,  parce  qu'elle  est  entourée 
de  passions,  religieuses  et  nationales.  L'honorable 
député  de  Winnipeg  a  dit,  l'autre  jour,  et  a  dit  avec 
raison  que  cette  question  n'est  plus  une  question 
provinciale.  Elle  a  franchi  la  frontière  du  Mani- 
toba ;  elle  a  atteint  Ontario,  elle  a  atteint  la  pro- 
vince de  Québec.  Déjà,  on  entend  murmurer  dans 
Ontario  qu'il  ne  faut  pas  empiéter  sur  la  législature 
du  Manitoba  ;  et  d'autre  part,  on  entend  la  voix 
menaçante  de  Québec  exiger  que  la  minorité  catho- 
lique soit  protégée  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits. 
Et,  entre  ces  passions  rivales  des  protestants  d'On- 
tario et  des  catholiques  de  Québec,  le  gouvernement 
n'ose  pas  prendre  une  décision.  Hésitant,  indécis, 
vacillant,  il  est  ballotté  de  l'ui 


un  à  l'autre,  craignant 

d  a^ir,  craignant  même  de  parler. 
_  Catholiques,  protestants,  Québec,  Ontario— M. 
l'Orateur,  je  ne  redoute  les  passions  ni  des  catho- 
liques, ni  des  protestants  ;  je  ne  redoute  les  pas- 
sions ni  d'Ontario,  ni  de  Québec,  si,  seulement,  on 
parle,  le  lan^ge  de  la  raison  et  si  ce  langage  est 
écouté.  Mais  si  le  gouvernement  que  nous  avons, 
ne  parle  jamais  le  langage  de  la  raison  ;  s'il 
n'en  appelle  jamais  au  bon  sens,  au  cœur  généreux, 
au  Jugement  sain  du  peuple  ;  si,  au  moyen  d'expé- 
dients et  de  subterfuges,  il  laisse  la  passion  et 
l'animosité  pendre  corps  et  gonfler  le  cœur,  le  jour 
viendra  où  la  passion  éclatera  dans  une  explosion 
incontrôlable,  et  où  la  voix  de  la  raison  sera  aussi 
impuissante  que  si  elle  s'adressait  à  une  mer 
en  courroux.  Catholiques,  protestants.  Ont.  ..o, 
Québec— voilà,  après  tout,  les  visions  terribles  qui 
ont  empêché  jus<^u'ici  le  gouvernement  d'agir. 

M.  l'Orateur,  il  y  a  un  point  de  vue  plus  noble 
et  plus  élevé.  Il  se  peut  qu'il  soit  impossible 
de  résoudre  cette  question,  sans  blesser  grièvement 
les  protéâUuiUt  exlrênies,  ou  les  catholiques  extrê- 
mes ;  mais  si  le  gouvernement  avait  été  àla  hauteur 
du  devoir  du  moment,  s'il  avait  remonté  son  cou- 


rage au  degré  de  détermination  voulu,  il  y  a  long- 
temps qu'il  aurait  résolu  la  question,  sans  expédient, 
ni  équivoque,  et  qu'il  en  aurait  appelé  au  patriotis- 
me ardent  et  au  bon  sens  du  peuple,  appelé  à  tons 
ceux,  protestants  ou  catholiques,  t^ui  s 'enorgueillis- 
sent du  nom  de  Canadiens,  qui  croient  au  dévelop- 
oement  du  Canada  dans  l'accord  des  esprits.  Car, 
M.  l'Orateur,  c'est  là  la  considération  suprême— la 
suprême  inspiration,  le  Canada— le  Canada  comme 
tout,  le  Canada  notre  pays,  le  Canada  devant  lequel 
toutes  autres  considérations  doivent  s'efiTacer. 

J'affirme  d'abord  ceci  :  D'après  ce  que  je  com- 
prends de  la  constitution  de  ce  pays,  d^près  ce  que 
je  comprends  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  et  de  l'Acte  du  Manitoba,  je  dis  que  les 
dispositions  de  la  constitution  confèrent  à  la  mino- 
rité manitobaine— qui  plus  est,  à  la  minorité  dans 
chacune  province — un  droit  d'appel  au  gouverne- 
ment fédéral,  chaque  fois  qu'aile  se  sent  opprimée 
par  une  législation  provinciale  en  matière  d'éduca- 
tion. On  a  dit  que  cette  doctrine  que  j'énonce  pré- 
sentement est  incompatible  avec  la  doctrine  des 
droits  provinciaux,  constamment  préconisée  par  le 


parti  auquel  j'appartiens. 
M.  l'Orateur,  je  jrois  i 


,  _,_  aussi  fermement  aujour- 
d'hui que  jamais  à  ia  doctrine  des  droits  provin- 
ciaux. Je  m'enorgueillis  autant  que  jamais  d^ppar- 
tenir  au  grand  parti  qui  a  fait  triompher  cette 
doctrine,  qui  l'a  fait  triompher  à  ce  potnt  que  nous 
comptons  aujourd'hui  au  nombre  de  ses  adeptes  les 
hommes  les  plus  en  vue  parmi  ceux  qui  la  combat- 
taient dans  le  passé.  Et  quand  l'historien  futur 
parlera  des  vingt  premières  années  de  la  confédé- 
ration, la  paeela  plus  brillante  qu'il  aura  à  consi- 
gner, sera  celle  dans  laquelle  il  redira  les  efforts  du 
parti  libéral  pour  conserver  inviolables  et  intactes 
les  libertés  et  l'indépendance  des  législatures  pro- 
viiiciales.  Et  je  suis  fier  de  dire  que  parmi  les  noms 
qui  seront  vénérés  dans  le  cœur  de  leurs  compa- 
triotes comme  les  noms  de  ceux  qui  étaient  au  pre- 
mier rang  dans  cette  lutte,  on  trouvera  les  noms 
d'Edward  Blake  et  d'Oliver  Mowat. 

Le  princ"  j  pour  lequel  ces  hommes  ont  com- 
battu est  q  '  >  gouvern«ment  fédéral  n'a  pas  le 
droit  d'annulci  st  de  mettre  de  côté  une  législation, 
ou  d'intervenir  dans  une  loi  adoptée  par  une  légis- 
lature provinciale  dans  les  bornes  de  sa  juridiction. 
C'est  ce  principe  qui  nous  a  engagés  à  résister, 
comme  nous  l'avons  fait,  à  la  destitution  du  lieute- 
nant-eouverneur  Letellier,  pour  un  acte  qui  était 
dans  les  bornes  de  ses  attributions  et  qui,  bon  ou 
mauvais,  avait  été  ratifié  et  approuvé  par  le  peuple 
de  la  province  de  Québec.  C'est  la  raison  qui 
nous  a  fait  combattre  et  blâmer  la  conduite  du 
gouvernement  fédéral,  quand  celui-ci  a  audacieuse- 
ment  rejeté  la  loi  d'Ontario,  au  sujet  de  l'affaire  con- 
nue sous  le  nom  de  bill  des  cours  d'eau.  C'est  le 
mêma  principe  qui  nous  a  portés  à  nous  opposer, 
comme  nous  l'avons  fait  à  la  conduite  du  gouver- 
nement fédéral,  quand  celui-ci  a  brutalement  mis 
de  côté  la  léffislation  du  Manitoba,  établissant  la 
concurrence  dans  le  trafic  des  voies  ferrées.  Et  le 
couronnement  de  tous  ces  triomphes,  assurément,  a 
été  d'entendre,  l'autre  jour,  le  premier  ministre  citer, 
en  l'approuvant,  un  extrait  de  l'ouvrage  du  profes 
seur  Bryce  sur  la  société  politique  américaine, 
extrait  dans  lequel  il  est  dit  que  la  disposition  la 
plus  sage  qu'il  y  ait  dans  la  conatitntfnn  des  Etats- 
Unis,  est  celle  qui  déclare  que  le  pouvoir  central 
n'aura  pas  droit  d'intervenir  dans  la  lëwislation 
d'dn  Etat,  mais  que  toutes  les  questions  ae  conflit 


.^'' 


d'at'ributiona  entre  les  Etats  et  ie  ffouvernenient 
central,  seront  décidées  par  l'autoriÉ^fuSre    Le 

H.;«T       lî  '■?F«"»'t  amèrement   les  occasions 
U^âZfd^.S'''  ^"^  ''^-'^P-'ance  d^s 

^!^nP]"'i?^^T^"V  *"  a'»°Ptant  le  principe  améri 
cain  de  l'indépendance  absolue  des  léBislatures  nrô 
vmciales.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est  ^  le  prTncÏÏ 
qui  a  été  adopté.  Au  contraire,  le  p?hic  pe^éS 
dans  notre  constitution  est  que,  bien  qu'e^  ce  Sut 
concerne  toutes  les  autres^uestions?  les  attri^ 
tions  de  la  législature  provinciale  soient  à  ^u  près 

en  Sr«"*^ir '1':"'^''^  *=""t^«'«  «*  été^co^rdé 
en  matière  d  éducation,  au  gouvernement  fédéral 

députn'TCwM'  écoles  séparées.  L'honoraWe 
aeputé  d  Albert  (M.  Weldon),  commentant  au- 
jourd'hui l'article  93,  a  dit  à 'bon  dro"t  quecet 
article  93,  en  particulier  le  paragraphe  3  est  très 
anormal  et  très  extraordinaVre.  ^  On  a  déjà  lu  ce 
paragraphe  plusieurs  fois.     Je  vais  le  lire  "le  nou 

Veau  ; 

na£e'^'ïi^*'!JfT;""^'^,!'P"''V"°  ^'^^  «xtraordi- 
naire.     il  y  est  dit  que  chaque  fois  qu'à  l'époQue  He 

l'union,  un  système  d'écoles^séparées  exisK  tfans 

une  province,  la  minorité  aura  droit  d'en  apSr 

au  gouvernement  central  de  toute  décision  Tk 

tttmen?  T*"*  t"^  'V^'  ''«  dèmlnder  un 
rearessement.     Non  seulement  cela,  mais  il  est  dit 

que  bien  qu'au  moment  de  l'union,  il  puisse  ne  nàs 

exister  de  système  d'écoles  séparées.  si.'^sXéîue^ 

ment  à  1  union,  un  système  d'écoles  séparées  est 

établi,  la  minorité  aura  droit  d'en  appela  auVu 

vernement  central  si  elle  se  croit  opjrirn^  ^7a 

législature  établit  un  système  d'écofes  séparées  Jn 

mBépendance  législative  reSte  intacte,  le^uverne 

ment  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  ;  mais  si    suW 

quemment  la  législature  se  mêle  d^  porter  ktt^Ste 

à  ce  produit  de  ses  propres  attributions,  a  SS 

son  mitiative  devient  sujette  à  contrôle  et  àfnter 

ïf*'"S^*''  '*  gouvernement  fédéral. 

«în«"A      î®"""'.-'',  ®^*  "^^   ^'«   rechercher   l'ori- 
gine de  cet  article.     C'est  un  article  qui  intr  - 

Sf  Pt  ?l=s  '^:  nTSt^e^l^sT 


la  minoritë  protestante  de  la  province  dm  0../h^ 

rées.  ht  je  suis  ber  de  dire  ici,  en  ma  dualité  \lo 
ibéral,  que  ce  privilège  lui  a  été  accordé  non  par 
la  législature  5u  Canadauni,  mais  par  la  iXiJu 
ture  du  Bas-Canatla.  alors  que  M.'^anineau  v 
exerçait  une  influence  pi^pon^érante.  K?  ^o  sul^ 
fier,  aussi,  de  pouvoir  îire,  et  ^de  pouvoir  prouve? 
par  de  nombreux  Mmoignages,  uZ  le  pVi vllZe 
qui  avait  éte accordé  aux  protestants  par  rnaê 

«lu  Bas-Canada,  avait  toujours  éte  maintenu  de  U 
mamèrela  plus  libérale.'  En  1865.  i^W.  du 
S  r'  '*  .«'«"^^''ération.  M.  Ros^,  plu.  tard  2 
John  Rose,  s'exprima  comme  il  suit  : 

Après  l'union,  en  1841,  la  minorité  protestante 
se  sentit  plus  rassurée,  quant  à  la  jouisJ^nce  "o  "oa 
écoles,  par  le  ait  que.  dans  le  parlement  du  0*1^ 
uni  la  majorité  appartenait  à  sa  foi  et  à  sa  race  ot 
quand  le  projet  <fe  confé<lération  fut  mist  Sud? 
la  minonté  protestante  de  la  province  de  Qué£  «e 
sentit  quelque  peu  alarmée  par  la  perspective  d^ m 
trouver  placée,  en  matière  <f éducationrsous  îe  con 

H-.!i  ""%'"-/'*"*^1"'  '''^*«i*  montrée  génér^uM 
dans  le  passé  lî  est  vrai,  mais  qui  aurait  1?  Jo"vol? 
d  être  le  contraire  de  généreuse.  Elle  désirait  donc 
fûtTif'^*"'?""  ^^'^eimede  la  confffiatîon 
fût  mis  en  pratique,  parfaire  ses  lois  scolaire, 
en  les  mettant  au-dessus  des  attributionrle  lâ 
législature  provinciale  de  Québec.  Le.  résolutîon* 
quifurent  adoptées  par  la  conférence  deQuéïc 
et  qui  servirent  de  base  à  la  confédération,  conte! 

cSt^lUiÏÏyP'*'''''  "^".""^«^  ''«  l'éducS. 
L,  était  1  article  45,  paragraphe  6.     Il  mettait  «>ua 

la  juridiction  des  législatures  provinciales  : 


L'éducation  («anf  les  droits  et  nrivilè«ei  aue  1m  minn. 
de  l'union), 


^ouuoauon  vsani  les  droits  et  priv 
i/At^M*'""*'"""'  <">  protestante,  dam 
Se  l'^ISn"  ""  "'*''**'*  *^  '"""  ^<^'«« 


--  deux  Canadai, 
séparées  au  moment 


««ir     •      jM  .".    "^  '*  «.confédération  par  M 
Galt  aujourd'hui  sir  A.  T.  Galt.  qui,  dans  le  temps 
était  ministre  des  Finances  dans^le  gouveraeS 
^nZif''  Macdonald   et  le  repréfentanT  de  îa 
minorité  protestante  de  Québec  dans  ce  gouverne 
ment,  et  qu'il  a  éte  inséré  dans  l'acte  pouf  la  Jro- 

^^noJf'nhd^  '%  "»'"""*^  protestante  deTa 
province  de  Québec.     Je  vais  essayer  d'élucider  ce 
point,  et  je  suis  sûr  d'y  réussir  ;  mais  je  doTs  solH 
citer  l'indulgence  de  1a  chambre,  car  H  me  faudra 

OufnH  ""«M^'l'*^  ^'  documents  publTcs. 
Vfuana.  en  1864,  le  Kouvernement  docoaliti""  f-t 
îomô  pour  donner  suite  au  projet  do  confédération. 


Il  est  évident  qu'après  la  mise  à  effet  de  l'unlc.n 
la  mmorite  protestante  du  Ras-Canada  devait  Te 
trouver  garantie  quant  à  l'exercice  de  tous  le.  nri 
vilègeE  dont  elle  jouissait  à  cette  époque,  en  matFéro 
d  éducation  Or,  il  y  avait  deux^Ros;,  au  sujet 
isu'ré!,  V'LT*'"*^  protestante  voulai  ô  .^ 
assurée  :  d  abord,  une  juste  distribution  des  octrois 
SS'?  «»  "îf  «ère  d'éducation,  etensuite,  un  Cî 
protestant  d'éducation  pour  l'administration  de  m" 
écdes  séparées.     M.  Galt,  qui  faisait  alors  mltZ 

JohuXT^'^A''  i^  '*'"«'  ^»  «««vernement  de  S 
John  Macdonald    du  gouvernement  de  coalition 
traita  cette  question,  dans  le  mois  d'octobre  1864 
dans  un  discours  qu'il  adressa  à  ses  comnwttanU 
dans  la  ville  de  Sherbrooke.     Voici  le  laZgeS 

l'uL«eaV3^^^^ 

L?P?rt»2te.,q»i  pouvaient  «tre  oSg'à'^  I«  jl^rf  JWj"* 

porter  le  pHirvîfVntér"ôt  e"t  kl  «nj^'t  dëÎMien."''^!?"* 
aroit  de  le  supposer,  les  etprit/piâvaU  W„.  iîiSiem.n" 


la  province  de  Qiiëlwo 
inéea  de  aea  école»  ml'iM. 
re  ici,  en  ma  (|ualité  «lo 
a  été  accordé,  «on  par 
ni,  mais  par  la  légiala- 
1  que  M.  Papineau  y 
mdérante.  Et  Jo  sufa 
et  ;de  pouvoir  prouver 
iges,  que  le  «rivilège 
)te8tant8  par  la  niujo. 
18  l'ancienne  légiglature 
rsété  niaintonii  de  lu 
!n  1865,  au  courR  «lu 
M.  Rose,  plus  tard  sir 
I  il  suit  : 

opi  oe  Murioni  oublier 
rinoc*,  alors  que  la  maJo- 
«voln  on  nous  a  «ooonlé 
I  a  reduoation  ««parée. 

DOS  enfants  à  notre  cuise, 
re  juste  part  des  subren- 

^Jhè  iC""*^*  •'•••  *A  tout» 
irées  là  ob  nous  l'avons 

minorité  protestante 
à  la  jouissance  do  ses 
parlement  du  Canada- 
sa  foi  et  à  sa  race,  ot 
tien  fut  mis  à  l'étude, 
province  de  Québec  se 
.r  la  perspective  do  se 
ducation,  sous  le  con- 
it  montrée  généreuse 
qui  aurait  le  pouvoir 
le.  Elle  désirait  donc 
e  de  la  confédération 
re  ses   lois  scolaires 
s  attributions  de  la 
bec.     Les  résolutions 
mférence  de  Québec, 
confédération,  conte> 
ujet  de  l'éducation. 
B  6.    Il  mettait  sous 
>rovinciale8  : 

rivilèses  que  les  mlno- 
U8  les  deax  Canadas, 
les  séparées  au  moment 

se  à  effet  de  l'union, 
w-Canada  devait  se 
cice  de  tous  les  pri- 
e  époque,  en  mat^ro 
lux  choses  au  sujet 
tante    voulait   ôti-e 
ribution  des  octrois 
itensuite,  un  bureau 
Iministration  de  ses 
faisait  alors  partie, 
;ouvernement  de  sir 
iment  de  coalition, 
ois  d'octobre  1884, 
à  ses  commettants 
oioi  le  langage  qu'ik 
i  Gazette,  de  Ment- 


on un  peu  approfondie 
ites,  peut-être  la  plus 
«,>.••  |«ri»diqÇlon 
»  reduoation.  C'est 
anaaa,  tous  âuirent 
de  laquelle,  on  est  en 
uant  plus  ncllement 


N  mlprendie,  au  moins  parmi  la  population  protestante, 
quauiuiatde  n'importe  quelle  antre  quostion  se  riitto- 
^„!ul..^'"j'/!tP,'"J'5*  "î?  confédération.  Il  est  évident 
l^f-lî"'".  »'i''."*,^V^'*'""'*  "«  verriiit  pas  d'un  bon 
«SI  un  projet  de  loi  qui  mettrait  l'éducation  de  ses  enfanta 
!??»''/'•""*"•***''■■  '""*  'o  contralo  absolu  d'une 
majorité  appartenant  &  une  relieion  différente.  Il  est  clair 
qu  an  mettant, lous  la  juridiction  des  législatures  pro- 
TiDoiales  la  question  eénéralo  de  l'éducation,  il  faut  de 
wuie  nécessité  que  cette  iuposition  soit  accompagnée  de 
reitrlotlons  de  nature  à  empêcher  qu'une  injustice  quel- 
conque ne  soit  commise  à  l'égard  de  la  minorité. 
.,11  i-"'"'*"/'"''*"'  s'applique  au  Bas-Canada,  mais  il  s'ap- 
î.'3î!.f  ""''"?'*<"'"*•'"''«  foroe.au  Haut-Canada  et 
îtSî.f.2îr*  Pio"'"»"  ;  car.  dan^  le  Bas-Canada. il  y  a  une 
SiSÏ  u5  Prote»,t»nte,  et  dans  les  autres  provinces,  une 
♦uïïSl-f  j°J'j'"'}i*'J'?-  ÏJ*'  mômes  privilèges  qui  appar- 
;.?r -'..  '*•  «•,'»«.*•'*  minorité  ici,  appartiennent  de  droit 
Sïï  ft..  .1  n»'"0"t*8.  ailleurs.  (  )ii  ne  saurait  commettre 
une  mjnstloe  plus  grave  à r(?gardd'unopopuIation,nuedo 
lî^JSr'?.'  *  ^*'J?  ^'«"er  ses  enfants  contrairement  à  ses 
oonvlctions  religieuses. 

J'attire  l'attention  de  la  chambre  sur  ces  paroles 
deM.Galt:  "On ne  saurait  commettre  une  injustice 
plus  grave  ù  l'égard  d'une  population,  que  de  la 
ffircer  à  faire  élever  ses  enfants  contrairement  à  ses 
convictions  religieuses.  "    Il  ajoutait  ; 

.t^-tiMl!!'""'*  9"*  la  question  serait  assujétie  aux  droits 
1...^  ïiÎTiî!*  5"®  'P*  minqntés  pourraient  avoir,  quant  à 
l.„'î1'?'''*l'^'*?f^*  *'  dissidentes.  De  graves  difficultés 
u-..f  ?î?"  j  "*"*.  «ïuestion  des  écoles  séparées  dans  lo 
mut-uanada,  mais  elles  sont  aujourd'hui  toutes  réglées. 
et  en  oe  qui  concerne  le  système  des  écoles  séparées  du 
^iii^^'^'.'5°"^®r'*™^J'«8t  décidé  à  soumettre  un 
^Sl»  -.?J?I  '"""rîS!  ^  .«nod'fler  les  lois  sur  l'éducation 

nV  A  h  o^n^faération  soit  mise  en  vigueur. 
i».i»i-i«j  *i  *"'?'*.''<>." -P"»"^^  lie  d'après  le  teste  de 
I  aruoie  dans  la  résolution  imprimée,  on  serait  porté  à 
2ïï.?li?«L.  '"'•?"'■  '.^Juo^tion,  telle  qu'elle  existe 
aotuellement,  serait  continuée  en  opération.  Cependant. 
?Pù«  ..V'iixS"®".'.'*'"'  <**P*  '*  ponférenoe,  sur  ce  fait  que 
fvi.A'"  'i^**"?**??."'  *«"e.  «("  «»e  existe  dans  le  Bas- 
„u5Î!?' *!  '?'"  *  "''^ '"0"J'"^e,  mais  aucune  initiative 
^û  iîiïïLÎS.*'**!!  ""A'  Ift  modifier,  parce  qu'il  ne  se  sen- 
»u  guère  compétent  à  rédiger  les  amendements  requis  ; 
nll.j-"',"'"*  ""'SU»  QU»  1»  population  anglaise  du  Bas- 
iïî»A%."*°°".P?,  ®  l*  9."^**'<"'  «'  •>"«  le  gouvernement 
?i«l.  .??"'*  *!'^?*j*/«.' "fi"  que  toutes  les  modifica- 
iiiî^!J?£iL"'îi"'**"''.4?.f»'res»biràla  loi,  puissent  être 
Uioorporées  dans  un  bill  qui  sera  soumis  au  parlement. 

On  voit  que  l'intention  du  gouvernement  à  cette 
époque,  telle  qu'exprimée  par  M.  Galt,  était,  avant 
(|u«  le  projet  de  confédération  fût  mis  en  opéra- 
tion, d'améliorer  les  lois  sur  l'éducation  au  sujet 
des  écoles  séparées,  de  façon  à  soustraire  la  minorité 

f)rote8tante  au  caprice  ou  '  H  mauvaise  volonté  de 
a  législature  provinciale,  }  ns  la  session  suivante, 
session  de  180.5,  dans  laqu.r.j  le  projet  de  confédé- 
ration fut  débattu,  il  fut  entendu  que  cette  engage- 
ment pria  par  M.  Galt  serait  exécuté  ;  qu'un  bill 
serait  présenté  pour  protéger  la  minorité  protes- 
tante, f 'ela  n'eut  pas  lieu,  cependant.  M.  Holton 
tiui,  on  k:  sait,  était  alors  l'un  des  membre  en  vue 
du  parti  libéral  Ims-canadien,  et  certainement  l'un 
des  nommes  à  l'esprit  le  plus  libéral  qui  aient  jamais 
siégé  dans  ce  parlement,  dont  le  nom,  j'en  suis  sûr, 
sera  toujours  cher  aux  libéraux  de  tout*  catégorie 
dans  ce  pays— M.  Holton  dans  la  sesion  de  1865, 
attira  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  que  les 
amendeinentspromis  àlaloi  sur  l'éducation  n'avaient 
pas  été  soumis,  he  .3  février  1865,  M.  Holton  s'ex- 
prima comme  il  suit  sur  cette  question  : 

L'autre  question  a  trait  au  système  d'éducation  qu'on 
atkmtera  pour  le  Bas-Canada.  Dans  un  discours  prononcé 
a  pnerbrooke,  l'honorable  ministre  des  Finances  a  pro- 
mis que  le  gouvernement  soumettrait  une  mesure  à  l'eftet 
damander  les  lois  concernant  l'éducation  dans  le  Bas- 
'Anada.  La  obambre  n'ignore  pas  que  cette  question  inté- 
raiitt  au  dIus  haiit  desré  la  coQulutiou  'iroîo.s^^-^^ri 
du  Bas-Oanada  et,  bien  que  je  ne  désire  aucunement 
soulever  des  diioussions  religieuses  dans  cotte  chambre, 
Je  dois  dire  qu'il  importe  que  les  intérêts  de  cette 


classe  soient  considérés  comme  ils  le  méritent,  dans 
la  discussion  ilcs  grands  changements  qu'on  se  pro- 
pose do  faire  subir  à  notre  forme  de  gouvernement. 
Do  tous  ces  changements,  celui  qui  excite  Te  plus  l'anxi- 
été do  la  population  protestante  du  Bas-Canada,  est 
sans  contredit,  celui  qui  a  trait  au  système  d'éducation. 
Ijo  ministre  des  Finances  a  promis  solonnellemant,  au 
nom  de  ses  collègues,  que  des  amendement»  à  la  lo>  d'édu- 
cation du  Bas-Canada  seraient  soumis  à  la  chambre  avant 
do  changer  la  constitution  du  pays— amendements  qui, 
apiés  avoir  été  accordés,  ne  seraient  plus  révoqués  et 
régleraient  a  jamais  la  question  d'éducation  dano le  Bas- 
Canada. 

C'était  alors  le  point  principal  de  la  question.  Le 
gouvernement  voulait  mn<lifier  la  loi  sur  l'éducation 
et  régler  définitivement  cette  question. 

Je, demande  dono  au  gouvernement  s'il  a,  en  effet,  l'in- 
tention de  soumettre  ces  amendements  avant  do  deman- 
der a  la  obambre  de  passer  définitivement  à  la  mesure  de 
la  confédération,  et,  si  telle  est  son  intention,  à  quelle 
époque  il  80  propose  de  les  soumettre,  car  cela  exeroera 
indubitablement  une  influence  considérable  sur  la  dis- 
cussion dulproiet.et  probablement,  an  dernier  ressort,  sur 
plusieurs  membres  du  Bas-Canada. 

.J'ai  donné  ici  les  raisons  qui  poussaient  M. 
Holton  à  insister  auprès  du  gouvernement  d'alors 
sur  cette  question  même  de  l'éducation.  Qu'on  me 
permette  maintenant  d'attirer  l'attention  sur  la 
réponse  faite  à  M.  Holton  par  le  premier  ministre 
d'alors,  M.  .John-A.  Macdonald  : 

Relativement  à  la  question  do  l'éducation,  l'honorable 
M.  «ait,  dans  son  discours  prononcé  à  Slierbrooke,  a 
exprimé  l  intention  du  gouvernement  à  ce  sujet,  en  disant 

3u  une  mesure  \  cet  effet  serait  soumise  à  la  obambre 
ans  le  cours  de  la  présente  session ,  avant  que  la  confédé- 
ration ait  lieu.  La  minorité  protestante  du  Bas-Canada 
craint  beaucoup  que  lo  projet  de  la  confédération  ne  mette 
en  danger  ses  droits  au  sujet  do  l'éducation  :  mais  je  dois 
dire  que  le  gouvernement  ta  propose,  si  lo  projet  est 
adopté  par  la  législature,  de  soumettre  à  cette  session, 
des  amendements  à  la  loi  sur  l  éducation,  qui  sauvegar- 
deront pleinement  ses  droits  à  ce  sujet. 

On  retrouve  donc,  ici  encore,  dans  cette  déclara- 
tion de  M.  John-A.  Macdonald,  cette  même  idée 
que  la  loi  sur  l'éducation  devait  être  mo<lifiée  de 
façon  à  garantir  à  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  que  dès  que  le  projet  de  confédération  serait 
appliqué,  on  lui  assurerait  l'exercice  de  tous  les 
droits  qu'elle  réclamait  et  qu'il  ne  serait  pas  an 
pouvoir  de  la  majorité  catholique  et  française  de  la 
dépouiller  du  moindre  de  ces  droits.  La '.session  se 
passa,  cependant,  sans  que  le  projet  de  loi  fût 
soumis  ;  mais  dans  la  session  suivante,  celle  de 
1866,  la  dernière  session  de  l'ancien  parlement  du 
Canada,  un -bill  fut  déposé  par  le  gouvernement  et 
confié  aux  soins  du  solliciteur  général  d'alors,  le 
député  actuel  des  Trois-Rivières  (sir  Hector  Lan- 
ge vin).  Je  l'ai  ici  ;  il  est  trop  long  pour  le  citer  eu 
entier  à  la  chambre  ;  mais  tout  le  bill  prouve  que 
la  politique  que  le  gouvernement  avait  alors  en  vue 
était  eifectivement  d'ass'irer  h  la  minorité  protes- 
tante de  Québec,  ce  que  j'ai  dit  tout  à  rheuie, 
une  juste  pjirt  des  deniers  publics  destinés  à  l'édu- 
cation et  un  bureau  protestant  d'éducation  pour 
l'administration  de  ses  écoles.  L'article  2  du  bill 
se  lit  comme  suit  : 

L'enseignement  supérieur  comprendra  les  universités 
et  les  collèges  ou  séminaires  classiques  ou  industriels,  et 
1  aide  provincmlo  Rccordée  àces  établissement»,  de  mémo 
qu  aux  académies  sera  répartie  annuellement  entre  les 
institutions  catholiques  et  protestantes  dans  la  proportion 
du  chiffre  respectii  des  populations  catholique  et  protes- 
tante, d'après  le  recensement  alors  dernier, 

L'article  12  décrétait  ce  qui  suit  au  sujet  du 
liureau  pruiestant  de  réducation  : 

12.  Dans  le  cas  oii  quatre  des  membres  protestants  du 
tunseil  de  l'Instruotion  Publique  pour  le  Bas-Canada 
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par  irBoàVëmruV:un  arrêté  minW^S/"  '*  •'il"  "Ç'"'"" 

Or,  comme  vous  le  voyez,  la  promesse  du  a™, 
vernement,  faite  par  M.  fealt.  J^HéTter^xe^l 
puvernement  avait  présenté  «n  bill  pour  garantir 
Sa  rTî"  •^•'?  "V"""»»^  protestSlte  ^TZ 
Pu?s  n  '  *''"»"»"t™"«n  «le  ses  propres  écoles, 
^ms  II  se  passa  une  chose  des  plus  sinjtulières 
Aussitôt  après  la  présentation  de  ce  bilî  un  auTre 
b.ll,  semblable  sous  tous  les  rapports.  St  présenté 

Kobert  Bell),  pour  la  province  du  Haut-Canada 
Son  b,  1  était  une  copie  fidèle  du  bill  présenté  »«;• 
le  solhcteurgénéraCle  député  actuef  des  TroU 
Riv^res  :  ,1  avait  simplement  remplacé  le,  mots 
Bds.Cttnada,"par  les  mots  "  Haut-Canatla.  "  Puis 
Il  se  passa  une  chose  encore  plus  singuhère      Le^ 
représentants  du  Haut-Canadas'oppoXnt  comme 
un  seul  homme  au  bill  présenté  pa^M    ^iT  T 
gouvernement  aurait  pu  le  faire^adopter  avec  £! 
suffrages  des  représentants  du  Bas-CVnâda    mais 
^«;  t"Kn^'V*"**^'«"«  I"'  étaient  prête  à  v^er 
Kd„  ïl*'p*'"l^  protéger  la  minorité  Utes 
tante  du  Bas-Canada,  ne  voulurent  pas  le  faire  à 

Soii^^:«  V"tr%p:;?*^"^"  »«  fûtVorinûx 

ZmXu  ^"  H*"V^'«'^^  P'''"  l'''doption  du  bill 
tie  M.  Bell  De  sorte  qu'il  aurait  fallu  que  le  bou 
vernement  fît  passer  le\ill  du  Haut-Canada  fvec 
la  majorité  du  Haut-Canada,  et  le  bu"  de  celte 
dernière  province  avec  la  majorité  du  Bas-Snaca 
M.  John-A.  Macdonald  refusa  desuivre  cetteSè 
de  conduite;  i  ne  voulut  pas  tenter  de  la  suivre 

fes  dr^  Ï,M  r"*°"  IP''*'*^'**"*^  'ï"  Bas-Canada, 
accoSt  .  J^'  privilèges  que  cette  législation  leu^ 
accordait  ;  et  une  autre  conséquence  fut  que  M 
t»alt  remit  son  portefeuille.  ^ 

raSu  '*  •ÏV««tV'n  fut  soumise  à  la  chambre  du- 
rant  la  session  de   1866,   le  7  août.     M.  John  A 
Macdonald  expliqua  toute  l'affaire  que  je  viens  dé 
sTsTrWt  r"'"'*'""''"*'  ''  '"'''  leWage  dont  U 


deïihïmbrp'i*^-,  '■^î'f  **""■.:  J"  ''^"•''«  ^  l'attention 
John  M^ïnlld  ?""""  P*"-*"^  ^"  ^•'■^«"'^  '^'"'^ 

satkfâ£*"S'-   P^*^'**?**  „•'«  Q»^»>e«  ne  fut  pas 
Ss  lèt.f  ï-  ^î^'-  """1  ""^  '="""""»  l'agitatWn 

ure     ftlT^^'^/f  ''«•^patriotes  de  la'^législa- 
ture.     L  agitation  fut  continuée  et  le  résultat  fut 

dlS^!î!  '^-  g°"^ernement  venait  de  nommer 
des  délégués  qui  devaient  se  rendre  en  Angleterre 
pour  surveiller  la  législation  destinée  ùréflbS 
projet  de  confédération.     Il  fut  annoncé  quTM 
t.alt  qui,  au  mois  d'août  précédent,  avait  donné  sa 

fe  birri'lP?''1  V'I  •"''^^''î'  P-"»  P"  faire  Jop 
le  bill  qu  il  voulait  faire  adopter  en  faveur  de  la 

minorité  protestante  de  Quelle,  avait  ét^prî  de 
N^r^lU  '  **!  l^^léputation  et  qu'il  avait  adepte 
Naturellement,    l'on    s'imagina  que.    puisque   M 
Ç  ait  avait  accepté  de  faire  Sortie  de  la  ^lépXtion" 
oueW  «^  '^"^""^  '\  gouvernement  du  CaSâ 
quelque  assurance  que  la  proposition  qu'il  voulait 

LdoX^'pr  f  P'°^'*  '•?  la'c^nfédéi^tion,  seS 
2d  Lf  K    ^^  *'^"!.  supposition  était  fondée,  car  le 

Montréal  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  était  l'or- 
ganedu  gouvernement,  publiait  l'article  suivant  • 

ranoes 


cette  majSdeTOhfetiuîJ^^^^^^ 
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Nos  amis  protestants  peuvent  être  aisur^x  nn»  l'hn»-. 

^^ 

De  sorte  que,   quand   M.   Galt  est  parti  pour 

'^Z;***'''"'  '"?  P'-^^^t-^^ts  du  CanX  avibnt 

1  assurance  que  leurs  intérêts  seraient  pleinement 

impérial,  au  mois  de  février  1867.    Ce  bifi-noTîa 


été  adoptas.  iU  auraient  été 
!?.„  ',•  oonrtitution  do  payi. 
dans  '<tat  de  ohoiei  actuel 
l>roduit  •  •  •' 

de^"aS;.W  -Z"»"*.' 
»noea,  qui  a  pcii  un  intérêt 
■u  de  8on  devdird'dTrirM 
Bssont  arriréa  à  la  cono)u- 
Bt  sa  démiaeion  est  mainte- 
SiiMllence.  Son  honorable 
01"  1,1e  «ardiendes  droits 

r,  je  signale  à  l'attention 
ihrase  «lu  diocours  Je  sir 

rorinoe,  devrait  ae  repoier 
le  la  majorité. 

fie  Québec  ne  fut  pas 
lUe  continua  l'agitation 
le  chose  déplus  pratique 
npatriotes  de  la  It'gisla- 
tinuée  et  le  résultat  fut 
!,  la  presse  ministérielle 
lent  venait  de  nommer 
Je  rendre  en  Angleterre 
n  destinée  à  réaliser  le 
!  fut  annoncé  que   M. 
•écédent,  avait  donné  sa 
wt  pas  pu  faire  adopter 
dopter  en  faveur  de  la 
lébec,  avait  été  prié  de 
i  et  qu'il  avait  accepté, 
jina  que,    puisque   M. 
lartie  de  la  députation, 
ivernement  du  Canada 
•oposition  qu'il  voulait 
[a  confédération,  serait 
ion  était  fondée,  car  le 
là,  1866,  la  Gazette  de 
lujourd'hui,  était  l'or- 
liait  l'article  suivant  : 

d'annoncer  que,  durant 
let  a  tenues  récemment 
la  pondition  de  l'édnoa- 
idiéeàfond.  Le  minis- 
lésirait  que  M.  Galtfût 
;  les  intérêts  de  la  popn- 
leur  a  compris  qull  ne 
qn  11  ne  reçût  des  assn- 
e  du  Bouvernement  sur 
une  façon  si  sérieuse 
ifionnaires.  questions  & 
81 ,  profondément  émus, 
ministère  a  tout  à  fait 
décidé  de  réaliser  les 
lent  et,  en  conséquence, 
ition  de  délégué,  dans  le 
teréts  importants,  et  de 
du  projet  de  oonfédé- 

tre  assurés  que  l'homme 
aux  honneurs  et  à  son 
)  pas,  comme  délégué,  le 
Sranter.  Et  nous  saluons 
glement  prochain  d'une 
Tand  péril  les  relations 
qaici.si  heureusement 
e  races  et  de  croyances 


Galt  est  parti  pour 
du  Canada  avaient 
seraient  pleinement 
avaient  dans  la  per- 


loi,  qu'on  se  le  rappelle— ce  bill  fut  publié  dans  la 
Oaz^te  de  Montréal,  le  1er  mars  de  la  même  année, 
ainsi  que  tous  les  honorables  députés  peuvent  le 
voir,  en  consultant  la  liasse  de  ce  journal.  Le  bill 
tel  que  présenté  est,  mot  pour  mot,  le  bill  qui  est 
aujourd'hui  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  L'article  4.3,  paragraphe  6,  des  résolutions 
«le  la  conférence  de  Québec,  est  ainsi  conçu  : 

Education— faisant  connaître  les  droits  et  les  privilèges 
que  la  minorité  protestante  ou  catholique  dans  les  deux 
Canadas  peut  posséder  relativement  à  ses  écoles  dissi- 
dentes, à  l'époque  où  l'union  est  devenue  un  faitacoompli, 

devint,  dans  le  bill,  l'article  compliqué  portant  le  ii" 
93  (tans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  para- 
graphes 1,  2  et  .3  de  l'article  93,  furent  proposées 
par  M.  Galt,  pour  la  protection  spéciale  de  la  mino- 
rité protestante  de  Québec.  Or,  M.  l'Orateur,  je 
signale  encore  ceci  à  votre  attention  :  c'est  que 
l'article  93  a  été  incorporé  dans  le  bill  à  la  demande 
de  M.  Galt,  et  je  pourrais,  j'en  suis  sûr,  invo<iuer 
le  témoignage  de  l'honorable  député  des  Trois- 
Rivières  (sir  Hector  Langevin),  (jui  était  «n  des 
délégués  ;  mais  la  chose  n'est  pas  nécessaire,  car 
j'ai  ici  la  preuve  écrite  dans  un  article  publié  le 
ionr  suivant,  le  2  mars,  par  l'organe  du  ministère, 
la  Gazette  de  Montréal,  et  je  signale  cet  article  à 
l'attention  de  la  chambre.  Voici  ce  que  la  Gazette 
écrivait  : 

Peu  de  questions  ont  excité  un  plus  grand  intérêt  en  ce 
pays,  que  la  question  de  l'éducation  des  enfants  dans  les 
écoles  publiques  on,  peut-être,  il  serait  plus  exact  de  dire  : 
l'affectation  à  cette  fin  des  taies  prélevées.  Pas  n'est 
besoin  que  nous  répétions  les  détails  de  l'agitation  qui  a 
eu  lieu  sur  la  qnestion,  agitation  qui  a  commencée  avec  la 
promulgation  des  résolution»  de  la  conférence  de  Québec, 
et  dont  le  résultat  a  été  la  résignation  de  M.  Oalt,  comme 
membre  du  cabinet.  Le  court  de  l'bistoire.c'est  que  tout 
cela  a  amené  le  gauvernement  canadien  à  conseiller  aux 
ministres  de  Sa  Majesté  d'insérer  dans  le  bill  d'union,  les 
dispositions  que  le  publio  connaît  déjà,  sans  doute.  C  éf  Ail 
1  arrangement  dont  nous  avons  parlé,  au  mois  d'octobre 
dernier,  comme  ayant  satisfait  M.  Oalt,  arrangement  qui 
l'a  porté  à  accepter  de  faire  partie  de  la  députation 
envoyée  à  Londres.  Le  publio  peut  trouver,  dans  ces  dis- 
positions du  bill,  la  preuve  de  l'énoncé  que  nous  avons 
fait,  énoncé  que  quelques-uns  de  nos  confrères,  sans 
aucune  raison,  ont  essayé  de  contester. 

Avant  que  l'on  agitftt  la  question  de  la  Confédération, 
le  ori  constant  d'une  partie  de  la  minorité  protestante  du 
Bas-Canada,  était  :  Donnez-nous  les  mêmes  privilèges  que 
ceux  dont  jouit  la  minorité  du  Haut-Canada.  Et  bien,  le 
biU  tel  qu'il  est,  d'après  sa  teneur,  stipule  que  la  minorité 
du  Bas-Canada  aura  précisément  les  mêmes  privilèges 
que  ceux  dont  jouit  la  minorité  du  Haut-Canada. 

Et,  en  outre,  que  les  minorités,  dans  toutes  les  pro- 
vinces, auront  le  droit  d'en  appeler  au  parlement  géné- 
ral. 

I«  bill,  sous  cette  forme,  deviendra  indubitablement, 
dans  notre  opinion,  la  loi  fondamentale  du  pays,  faisant 
partie ,de  sa  constitution  politique;  et,  vu  qu'il  en  est 
ainsi,  il  doit  être  adopté.  II  donne  des  garanties  essen- 
tielles, tant  dans  la  pratique  immédiate,  qu'en  dernier 
recours.  La  principale  chose  requise,  pour  l'application 
immédiate  du  bill,  c'est  que  les  deniers,  provenant  dos 
taxes  imposées  sur  les  protestants,  seront,  si  cela  est 
nécessaire,  affectés  au  soutien  des  écoles  séparées,  he 
droit  d'appel,  comme  dernier  recours,  servira  toujours  de 
frein.  Et  les  protestants  de  langue  anglaise  du  Bas- 
Canada  ne  doivent  pas  oublier  que  leur  appel  sera  porté 
devant  une  majorité  prépondérante  de  leur  race  et  de  leur 
croyance  ;  et  il  est  probable  que,  s'ils  sont  molestés,  ils 
feront  connaître  leurs  griefs.  C'est  un  des  traits  de  leur 
caractère. 


'acte  de  l'Amérique 
^nté  au  parlement 
67.    Ce  bill— non  la 


été^  virtuellement  çouvemé  par  la  majorité  du  BaS' 
vauSuS,  vt  55  !c  ôiîiiac  turi  Caruarron  n'avait  pas  contenu 
de  dispositions, spéciales  concernant  les  droits  des  mino- 
ntM,  notre  position,  dans  le  Bas-Canada,  comme  question 
de  fait,  n'aniait  guère  été  changée. 


Si  nos  renseignements  sont  fondés,  lord  Carnarvon  a 
reçu,  de  hautes  autorités  protestantes,  l'assurance  que  le 
bill,  tel  ou  il  est,  renferme  des  garanties  snlBsantej  que 
les  intérêts  protestants  du  Has-Canada  seront  sauvegardés 
et,  qu  à  ce  point  do  vue,  il  est  satisfaisant. 

Tous  les  habitanU  de  oe  pays,  les  Français  et  les  An- 
glais, les  catholiques  et  les  protestants,  doivent  vivre 
ensenable  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  publio  qu'ils  vivent 
en  paix.  Et,  à  cette  fin,  il  est  des  plu.<(  importants  qu'il  y 
ait  un  principe  quelconque  sur  lequel  ils  puissent  s'en- 
tendre. Si,d  un  autre  cêté,  nous  inaugurons  une  politique 
de  dénanoe  et  de  jalousie,  si  nous  nous  créons  réciproque- 
ment des  ennuis,  Dieu  seul  peut  dire  à  quelles  consé- 
quences effrayantes  cela  conduira  infailliblement.  Un 
écrivain  politique  éminont  a  ditavec  raison  que  la  liberté 
religieuse  naît  du  mélange  de  différents  éléments,  comme 
ceux  que  nous  avons  au  Canada.  La  vie  commune  devrait 
enseigner  aux  hommes  à  respecter  même  les  préjugés  les 
'ins  des  autres  ;  et  c'est  le  premier  principe  de  la  liberté. 
Une  des  choses  Ivs  plus  difficiles  à  apprendre  pour  les 
hommes,  c'est  d'apprendre,  surtout  en  matières d^pinion 
basée  sur  des  préjugés,  que  leurs  oies  ne  sont  pas  des 
cygnes. 

Or,  -M.  l'Orateur,  vous  avez  des  preuves  suffisantes 
que  cette  disposition  extraordinaire  a  été  incorporée 
dans  le  bill  à  la  demande  du  délégué  de  la  minoriti^ 
protestante  du  Bas-Canada,  {lour  la  protection  de 
cette  minorité. 

Permettez-moi  de  pousser  un  peu  plus  loin  dans 
l'histoire  de  cette  questiu  La  confédération  fut 
établie.  La  question  de  Téducation  fut  de  nouveau 
agitée  dans  la  province  de  Québec,  et  lea  députés 
qui,  aux  premiers  jours  de  la  confédération,  repré- 
sentaient dans  la  législature  de  Québec  la  partie 
protestante  de  la  population,  désiraient  ardemment 
présenter  immédiatement  dans  la  chambre  le  même 
bill  qui  avait  été  présenté,  en  1866,  par  M.  le  solli- 
citeur général  Langevin,  dans  l'ancien  parlement 
du  Canada  et  qui,  pour  la  raison  que  j'ai  fait  con- 
naître, avait  échoué. 

Pendant  la  session  de  1869  de  la  législature  du 
Quéliec,  M.  Carter,  alors  député  de  Montréal -centre, 
si  je  me  le  rappelle  bien,  demanda  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  de 
Québec  et  le  gouvernement  fédéral,  au  sujet  <le 
l'éducation  et,  à  l'appui  de  sa  motion,  M.  Carter 
dit  : 

En  proposant  t  •  tte  adresse  à  Son  Excellence,  au  sujet 

i  une  nlieflt.ion   mijuti    îmnnfinntA  /iiin  nnllA  nt^'aila    #.#vn^ 


d'une  question  aussi  iinporiante  que  celle  qu'elle  con- 
cerne, mon  but  est  de  coni  '  ■       •• 
si  ceux  qui  sont  chargés 


cerne,  mon  but  est  de  constater,  d'iine  manière  certaine, 
si  ceux  qui  sont  chargés  des  devoirs  d'appliquer  notre 
nouvelle  constitution,  ont  pris  les  moyens  d  appliquer 
cette  dispositiou  de  l'acte  de  la  Confédération  déclarant 


que  "  tons  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union, 
aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets 
catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  étendus  aux 
écoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et  catholiques 
romains  de  In  reine."  A  l'époque  où  l'acte  de  la  confé- 
dération était  à  l'étude,  l'on  a  jugé  néces.sairo  d'adopter 
qu...que  disposition^afin  de  donner  aux  universités  pro- 
testK  itesi  de  la  province  do  Québec  une  garantie  quelcon- 
que qm>  <?ur8  droits  et  leurs  privilèges  en  matière  d'édu- 
cation seraient  protégés,  et  pas  un  homme  d'Etat  n'a 
montré  autant  de  zèle  et  autant  d'énergie  dans  l'accom- 
plissement de  cet  objet,  que  l'honorable  M.  Oalt,  dont  les 
efforts  ont  été  couronnés  de  succès,  par  l'adoption  du  2e 
paragraphe  du  93e  article  de  notre  acte  fédéral. 

M.  Carter  n'a  mentionné  que  le  second  paragra- 
phe, mais  il  est  également  certain  que  M.  Galt  a 
aussi  le  mérite  d'avoir  incorporé  tout  cet  article. 
A  propos  de  cette  motion,  M.  Dunkin,  alors  tréso- 
rier dans  le  cabinct-Chauveau,  fît  les  observations 
suivantes  : 

Relativement  à  l'éducation,  je  n'en  ai  pas  le  moindre 
doute,  cette  question  sera  réglée  d'une  manière  sotisfai- 
Dûiiie  uuui'  ïvB  pi'uiestauts  et  pour  les  catholiques,  louto- 
fois,  il  sera  impossible  de  décréter  un  code  complet  de 
lois  sur  cette  question,  tant  que  nous  ne  connaîtrons  pas 
l'état  de  nos  finances.  Vue  grande  diffioolté  qui  s'opposait 


I  I- 


8 


m^m'sm 


la  question  ne  eoit  promptement 


Or,  M.  l'Orateur,  pour  faire  récler  promntempiif 
cette  «jueet  on,  la  .nforité  proteftant^  a  Cndé 
une  loi  analogue  au  bill  présenté  par  M  le  s^îud 

Je  vous  ai  fait  connaître,  il  v  a  un  instant  !«« 
dépositions  du  bill  présenté  par^  M    Wvi;  e„ 

la  distribution  des  deniers  publics  et  la  créatbn 
de    sSgTonîï'^"'"*''',"  protestant.     DansceTS 

Les  dispositions  relatives  au  bureau  d'éducation 
ticle  1  décrète  ce  qui  suit  :  t'      ^  «i 

PinBt?uct?on%uUquV"ol'le'8SSdrt"de  î?i5?:ÎI^**'' ^ 
L'article  2  dit  : 

membres  protestants,  et  ce  qui  est  dS  rlison  Hm  Îïw'»*^®^ 
n     ""£  Pt^înaant  de  l'éducation. 


••<i>4çsuuuuH  firoiesiants  respt 

nnnt-gouvemeur  en  conseil,  sur  I 
1  instruction  pubi  ique ,  ou  du  surÏL 

M.  l'Orateur,   la  législature  de 

■  a  ni  ■mu  i-.t      ^À.    I ...  fv 


TrotTsK"?!» 'i  ''"^  ^î*'  com'posaient  la  minorit.^ 
protestante  de  la  province  de  Québec    «ana    »., 
même  temps,  garantir  de  semblables  pwSs 
toutes  les  auti^s  minorités  des  autres^r^Xes 

ia-    lC'"V,'^  "Ç";^*  '"«  ?*••«»««  prononces' 
pal  honorable    député    des    Trois-Rivières     si. 
Hector  Langevin),  qui  peut  parler  d^utorité  i. 
cette  question,  puis^u'irétaif  u^n  des  délSués  i 
est  évident,  dis-je,  que  l'ifitention  des  délSéà 
Londres  était  que  ces  garanties,  dont  M   ïïalt 

proSnrde  &? 'j!  P^n^ier  pour  la  minorité 
protestante  de  Québec,  devaient  êtte  étendues  à 
toutes  les  minorités.  Mon  honorable  ami,  le  St 

et  oi^an  \^'î!' ."  •.»ttîT""'^tera  pas  étroiten.ent  la  lo" 

nrétTSii    °''  ■'*'  •  "•  1"^  *=«"«  1«»  *'oit  être  inter- 
prêtée  dans  un  esprit  généreux  et  libéral  et.  quels 

dans  une  province,  je  les  réclame,  au  nom  de  la 

avSlTt^tra^UÏ^^^^^^^^^^ 

tion,    comme    avocat,  soit  fondée  que  Tacte  du 
Mamtoba  a  restreint  l'acte  général      Mais  il  ne 
semble  que  l'honorable  dépu^  des  Trds  Riviè^s 
(8ir  Hector  Langevin).  lui  ï  répondu  avec  suS 
hier,  sur  ce  point,  cjuand  ce  dernier  a  attirer  «,n 

œr^rcrraitdft'^  ''-"  ''-  ^^•^^^^^ 

NoVdJ86^e'xcrté^i^i^1f''^"^'l''"«Brit^ 


sorte 


^p.<. .  «...u.cu  parlement  au  Uanada,  pour  la  protec 

Britannique  du  Nord  a  été  adopté  pour  la  protec 
tion  spéciale  de  la  minorité  protestante  de  qSc. 
Cet  wticle  comme  ie  l'ai  «fit.  il  y  a  un  instant   à 

^  sait  bien  était  non  seulement  habile  Hnancier 
n^aisil  était  certainement  un  des  hommes  les  ph^ 
u""'*!:^}"'*''"''"."  *!««''«'n'nesaux   vues  le«  Slùs 

tionXi»  n^^il^^'^P?'"  inco'-porer  cette  disposi- 
tion dans  la  loi,  simplement  pour  la  garantirde 


;.î...!„'      ^"°.'  ""  pouioonsiaererconi 


Que  du 


Il  me  semble  que  cet  article  même  a  incorooré 
dans  l'acte  du  Manitoba  tout  l'article  93  dé  iKde 
Amérique  Britannique  du  Nord,  et  que  les  privi^ 
lèges  qui  y  sont  gaiantis  à  la  minorité  protsK 
de  Québec  doivent,  ip^  facto,  être  caranH.  i  r! 
minorité  catholique* roWiïie  du  Ma„itX"*Or  ^^^'^ 
L  r^"';  :*"^"^  "  ^^  l'intention  des  Tuteura  de 
la  constitution,  sur  ce  pouit  ?  Mettons  de  côW  le 
Manitoba,  pour  un  instant.  L'intention  des  auteurs 
de  la  constitution,  M.  l'Orateur,  était,  évidemment 
que  chaque  fois  qu'une  loi  relative '  à  l'éducâtron 
était  adoptée  dans  une  province,  qui  avait  ioufd'un 
système    d'écoles    séparées,    loi%uê    la  miionV 
croyait  oppressive,  cetteminoritéaurait  le  dr^^t  de 
se  présenter  devant  le  gouvernement  fédéra?  oui 
plus    est,    devant    le    parlement    fédéral    et  ^  dé 
réclamer  justice,   de  réclamer  protSn    contre 

^l^îîfrS^-"  S,-''  J^-on^interpréUtir'î: 
— -.  .1  ..pjvvmii  uc  i!x  constitution.     DaDros  moi 

rutremenr'Vt^''?'"^"^  P«"' ^*'«  *«^'pS 
autrement.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  la  simiifi. 
cation  de  ces  mots  ■  "  Un  appel  sera  interje^au 


ui  composaient  la  minorité  i 
ince  de  Québec,  sans,  en 
e  semblables  privilèges  à| 
Ws  des  autres  provinces.] 
1  paroles  prononcées,  hier,  I 

des  Trois-Rivières  (sirl 
«ut  pa;-ler  d'autorité  suif 
était  un  des  délégués,  il 
intention  des  délégués  à 
ranties,  dont  M.  Galt,  il 
iremier  pour  la  minoritt 
devaient  êti-e  étendues  h 
1  honorable  ami,  le  député 
irthy)  nous  dit  que,  dans 
article  puisse  s'appliquer 

peut-être,  aux  anciennes 
ration,  cependant,  il  ne 
1  Manitoba.  Eh  bien,  M. 
cette  circonstance,  mon 
era  pas  étroitement  la  loi 
3  cette  loi  doit  être  inter- 
éreux  et  libéral  et,  quels 
garantis  à  une  minorité 

réclame,  au  nom  de  la 
p  toutes  les  minorités  de 

imi  a  parlé  comme  un 
ut  arriver  que  sa  préten- 
t  fondée  que  l'acte  du 
te  général.  Mais  il  nie 
iputé  des  Trois-Rivières 
tt  répondu  avec  succès, 
!e  dernier  a  attirer  son 
le  l'acte  du  Manitoba. 

l'Amérique  Britannique  du 
s  que.  à  cause  des  termes 
s.  ou  à  cause  d'une  inten- 
insidérer  comme  spéciale- 
isieurg  proTjnoes,  mais  non 
nt  aujourd'hui  la  oonfédé- 
rer  comme  affectant  une  ou 
outes  les  provinces  oompo- 
lon,  et  excepté  en  tant  que 
ohatiBés  par  oet  acte—les 
Amérique  Britannique  du 
)ronnoe  du  Manitoba,  de 
^t?„®  T*?!"*  QU'e.les  sont 
rinces  du  Canada,  et  tout 
Dba  avait  été  une  des  pro- 
nmée  par  le  dit  acte. 

■icle  même  a  incorporé 
:  l'article  93  de  l'acte  de 
Nord,  et  que  les  privi- 
i  minorité  protestante 
cto,  être  garantis  à  la 
du  Manitoba.  Or,  M. 
ention  des  iiuteurs  de 

?  Mettons  de  côté  le 
L'intention  des  auteurs 
lur,  était,  évidemment, 
relative  à  l'éducation 
ice,  qui  avait  joui  d'un 

loi  que  la  minorité 
orité  aurait  le  droit  de 
ernement  fédéral  qui 
ment  fédéral  et  de 
ler  protection  contre 
(ion  interprétation  de 
cuiioa.  D'après  moi, 
peut  être  interprétée 
savoir,  c'est  la  signifi- 
ipel  sera  interjeté  au 


gouverneur  en  conseil  T  "  Un  appel  de  quoi  ?  Uu 
appel  contre  la  législation  que  la  minorité  croit 
oppressive.  Et,  pour  ma  part,  M  l'Orateur,  je 
prétends — et  c'est  mon  opinion  arrêtée — que  par  la 
constitution  de  ce  pays,  le  parlement  fédéral  a  été 
revêtu,  en  matière  d'éducation,  de  pouvoirs  de  sur- 
veillance sur  les  législatures  locales  et  que,  lors- 
qu'une minorité  se  sent  opprimée,  elle  a  le  droit,  le 
privilège  de  se  présenter  devant  le  gouvernement 
fédéral  et  de  lui  exposer  sa  cause.  Et,  M.  l'Orateur, 
s'il  y  a  un  appel,  il  s'ensuit  comme  une  conséquence 

âue  l'autorité  devant  laquelle  l'appel  est  port^,  a  le 
roit  d'intervenir.  Mais,  M.  l'Orateur,  mes  opinions 
sur  la  question  des  droits  provinciaux  sont  tellement 
arrêtées,  que  je  suis  tenu  de  dire  tout  de  suite  que 
ce  privilège  d'appel  ne  devrait  pas  être  exercé, 
excepté  pour  des  raisons  très  fortes  et  cette  inter- 
vention ne  devrait  pas  non  plus,  avoir  lieu, 
excepté  pour  des  raisons  très  fortes,  pour  des  rai- 
sons impliquant  un  tel  abus  de  pouvoir  de  la  part 
de  la  législature  provinciale,  qu'aucun  homme  ayant 
un  cœur  dans  sa  poitrine  ne  voudrait  s'y  soumettre. 
Or,  M.  l'Orateur,  vu  ce  qui  a  eu  lieu  dernièrement, 
je  puis  facilement  concevoir  qu'un  tel  abus  de  pou- 
voir peut  arriver. 

Supposons — la  chosen'est  guère  supposable — mais 
supposons  que,  demain,  la  lépialature  de  Québec, 
abolisse  le  système  d'écoles  s.  -ées  en  cette  pro- 
vince. Comme  vous  le  savei.,  ..ous  n'avons,  dans 
Québec,  aucune  autre  école  quedes  écoles  religieuses 
—des  écoles  catholiques  romaines  et  des  écoles  pro- 
testantes. Supposons  que,  demain,  la  législature 
de  Québec  abolisse  le  système  d'écoles  séparées  qui 
existe  dans  cette  province,  de  façon  que  les  protes- 
tants devront,  ou  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
catholiques  romaines,  ou  les  élever  dans  l'ignorance, 
ou  payer  une  seconde  taxe  pour  établir  des  écoles  à 
eux.  Si,  M.  l'Orateur,  dans  les  circonstances,  un 
appel  était  porté  devant  ce  gouvernement,  y  a-t-il, 
en  cette  chambre,  un  homme  qui  ne  dirait  pas  immé- 
diatement au  gouvernement  :  "Il  est  de  votre 
devoir  d'intervenir  immédiatement  et  d'abolir  cette 
législation  répréhensible  et  tyrannique." 

^lais,  M.  1  Orateur,  mon  honorable  ami,  le  député 
de  Simcoe-nord,  me  dira  peut-être  qu'un  tel  cas  ne 
saurait  'être  supposé,  parce  que,  si  la  législature  de 
Québec  tentait  d'abolir  les  écoles  séparées  dans 
cette  province,  cette  législation  serait  nulle,  la 
législature  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'abolir  les  écoles 
séparées.  J'admets  cela  ;  mais  je  me  permettrai 
d'attirer  l'attention  de  mon  honorable  ami  sur  une 
autre  hypothèse,  qui  est  parfaitement  dans  l'ordre 
des  choses  possibles,  bien  que,  je  l'espère,  la  chose 
ne  se  réalise  jamais  et,  j'en  suis  sûr,  elle  ne  se  réa- 
lisera jamais,  tant  que  réfuera  l'esprit  de  libéralité 
qui  existe  aujourd'hui  dans  la  province  de  Québec. 

Mais  permettez-moi  de  supposer  ce  cas.  Je  vous 
ai  cité  la  loi  qui  existe  aujourd'hui  dans  Québec,  la 
loi  demandée  par  les  protestants  de  cette  provinoe 
et  qui  leur  donna  un  bureau  d'écoles  formé  de  leurs 
coreligionnaires.  Je  vous  ai  cité  la  loi  en  vertu  de 
laquelle,  en  1869,  deux  bureaux  distincts  d'éducation 
ont  été  organisés,  un  bureau  catholique  romain  et 
un  bureau  protestant  ;  le  bureau  catholicjue  est 
composé  aujourd'hui  de  dix-sept  membres,  neuf 
laïques  catholiques  et  tous  les  évêquos  catholiques 
romains  de  la  province.  Or,  supposons  que,  demain, 
la  législature  de  Québec  abolisse  le  bureau  des 
éoolea  protestantes.  Puis,  que,  par  l'effet  de  cette 
loi,  l'administration  des  écoles  protestantes  soit 
remise  au  bureau  catholique  romain  du  Conseil  de 
L— 2   . 


l'Education,  c'est-à-dire,  en  réalité,  entre  les  mains 
des  évêques  catholiques  romains.  Si  une  semblabl* 
législation  était  passée  par  la  législature  de  Québe«, 
est-ce  qu'il  y  a  un  seul  homme  qui  dirait  que  et 
n'est  pas  là  1  acte  de  tyrannie  le  plus  infâme  ?  Si, 
demain,  une  pareille  Ipi  était  passée,  la  population 
protestante  viendrait  immédiatement  demander  a« 
gouvernement,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère la  constitution,  d'abolir  sans  délai  cette  loi 
odieuse  et  tyrannique.  Si  la  population  prot«8- 
tante  venait  représenter  au  gouvernement  que  ses 
écoles,  les  écoles  protestantes,  ont  été  placées  sous 
la  direction  des  évêques  catholiques  de  la  province, 
je  dis  que  tous  les  membres  de  cette  chamure,  pro- 
testants ou  catholiques,  demanderaient  immédiate- 
ment au  gouvernement  d'abolir  ?  i  loi  et  de  légiférer 
de  manière  à  rendre  justice  à  la  minorité  protes- 
tante. Je  prétends,  M.  l'Orateur,  que  sous  la 
constitution  qui  nous  régit,  c'est  pour  remédier  à 
de  pareils  abus  d'autorité  et  de  jwuvoir  que  cet 
article  9.3  a  été  adopté. 

Mais  on  me  dira  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  d'ana- 
logie entre  ce  que  j'ai  représenté  et  ce  qui  s'est 
passé  au  Manitoba.  On  me  dira  peut-être /Cjue  le 
système  d'écoles  qui  a  été  établi  au  Manitoba  n'est 
pas  un  systèioe  d'écoles  protestantes,  mais  que  c'est 
un  système  d'écoles  publiques.  Laissez-moi,  M. 
l'Orateur,  appeler  l'attention  de  la  chambre  sur  la 
plainte  de  la  population  catholique  du  Manitoba. 
Mon  honorable  ami,  le  député  de  Simcoe-nord,  sait 
qu'antérieurement  à  la  législation  de  1890,  il  y  avait 
au  Manitoba  un  système  d'écoles  semblable  à  celui 
que  nous  avons  dans  la  province  de  Québec — des 
écoles  religieuses,  protestantes  ou  catholiques — et 
qu'en  1890,  ce  systènie  a  été  aboli  par  la  loi,  pour 
être  remplacé,  comme  on  dit,  par  un  système 
d'écoles  publiques.  Je  vais  citer  à  la  chambre  la 
plainte  de  la  population  catholique  du  Manitoba, 
telle  que  formulée  daos  la  pétition  adressée  au  gou- 
vernement par  Sa  Grâce  l'archevêque  de  Saint- 
Bcniface  : 

Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  com^il. 

L'humble  requâte  du  soussigné,  arohovêque  de  l'égHs* 
catholique  romaine  de  la  province  du  Manitoba,  expos* 
respectueusement  : 

Que  deux  statuts— 53  Viot.,  ch.  37  et  38— ont  été  paseéi 

fiar  l'assemblée  lésislative  du  Manitoba  pour  fusionner 
es  écolos  catholiques  avec  celles  des  dénominations  pro- 
testantes et  pour  obliger  tous  les  citoyens,  catholiques  ou 
protestants,  à  contribuer  par  le  paiement  de  taxe  à  l'en- 
tretien des  écoles  dites  publiques,  mais  qui  sont, en 
réalité.  la  continuation  des  écoles  protestantes. 

Hier,  M.  l'Orateur,  j'ai  entendu  dire  dans  cettt 
chambre  que  cette  assertion  n'était  pas  exacte  etque 
le  système  d'écoles  présentement  suivi  dans  le 
Manitoba,  n'était  pas  une  continuation  du  système 
protestant.  J'ai  examiné  tous  les  documents  offi- 
ciels et  toute  la  correspondance  qui  a  été  déposée, 
et  je  n'y  trouve  rien  qui  contredise  cette  assertion. 
Elle  peut  être  ou  ne  pas  être  exacte,  mais  je  prends 
la  question  telle  qu'elle  est  soumise  au  gouverne- 
ment aujourd'hui  ;  et  s'il  est  vrai,  comme  le  déclare 
Sa  Grâce  l'archevêque  Taché,  et  cointr^  le  rétiètent 
toutes  les  pétitions  émanant  des  catiioliques  du 
Manitoba,  que  les  écoles  protestantes  continuent 
d'exister  sous  le  masque  d'écoles  publiques  et  que 
les  enfants  catholiques  soient  forcés  en  vertu  de 
cette  loi  de  fréquenter  des  écoles  qui  sont  en  réalité 
protestantes,  je  dis — et  que  mes  paroles  soient 
cnte.nil'.if'.s  des  amis  o!)  dr.a  jinv.psr.îa,  qîî'pn»=.  sni-nt 
publiées  dans  tous  les  journaux  du  pays— que  l'on 
a  démontré  de  la  manière  la  plus  forte  possible,  la 
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plus  infâme,     roiîà  la  quSn  fillt  '*  *^™,"°'«  '^ 
prends.  question  telle  que  je  la  com- 

On^s'éL^;,itï  al":  i^iniTr"?"^"*  -"««^ît- 
du  ManitoÉa  s'étalent  "I^  °."î^«>  ^«8  catholiques 
étaient  obCés  j^  f^i^'T*' Jl"®  leurs  enfants 
tantes,  sousTe  masaîfe*!''  ^^^,^0^^  Protes- 

çettepUteestBe  iedem^nr^-^"*^-  ^'•>  " 
de  cette  chambre  oueuifn.t-T!  *"'' «"«mbres 

politiques,  je  dema^dir  -^^  '*''^°^  '^"'•«  opinions 

protestarts,^e>il  est  ru*"''  •=*'''°."l"««  «*  aux 
lever  et  déclarer  r,n^«        .Tv*   qui  voudrait   se 

celui  qui  va  me  suTvrl  f*''*''**'.»'»  est  exacte,  que 
faveu?  du  goTvernlment  i-""  '.•?**"*  «*  P^^^r^n 
l'imposition^  de  ceTvstL"^  "'  ^'*^"  faveur  de 
n'hésiterais  pa^,  si  ce^tl  dé.l^r^-"'*''*'"^"^^-  J« 
aller  plaider  la  ca,.B«H^  ''^^[f  ^*">n  est  exacte,  à 

aveole'  goterneS  d^ ^ SelTav  l'^'T ^« 
parce  que,  s'il  exiatn  do«-  1  ^'^^enway  lui-même, 
un  éta?  dé  c^t^aL^n .  lP?ir^  du  Manitobâ 


fi.'îîtoS^r'ôftéf SiSf  ?*«'*•  l\rticle  22  de  1'  "Acte  dn 

onïdT:i  ïl'tr  "ï^-r^d"  ^  ■*  ""  -**«*. 

naux,  mais  en  môL  tL«  «  «dresser  aux  tribu- 
vous  succoml^z.  vouTvouTK,^  ^'K''  *'""«  =  »' 
partie  à  laqueUe  ce  Waee  a  IS^™^  ^  ?*i"*-  ^^ 
rite  cathdiaue  nr  „£^*  •  *^  **°"  ««*  la  mino- 
aux  tribunaux".  Si  Tt  ™°î!;'*^  «'««t  adressa 
adressée  au  gouVernement  ew'^VP"!.  ""«  «'««* 
question,  celSHu  ,«-       '^  ^  '■^«'^''  '* 

fuge.     Cette  fois  1p  \T  ^'*""  *  "°  *^*re  subter- 
misderéSStte„u?«r*"^^^^  *^*it  pro- 

vait  plusTfSe  KTuVi&'-  •^'''"  °^  ^"- 
devenuuntribunâlSialîl  ^"«^  **  ^^^ 

Je  ne  discuterai  pas  ce  noint    «,  ■     • 
empêcher  de  fairTrelCer'.  "^,1?  °! _?"» 


-;sf^5f^;^=;^i>ï;asun 

rite  opprL^e     rP°r,:i"''-_^"  «?«°"P  de  la  mino 


dit  que  1;  gouvernem'ent  é£  rS  IT" '  '•'  "^ 
judiciaires,  qu'il  nouvaif  «^„  revêtu  de  pouvoirs 

que  le  gouvelnemiS^t  de  Vfife'terr"'  1"'^"°*'' 
ce  privilèjre  et  •)   »    -  1    -T^S'eterre  avait  encore 

par^   l'hZ'raWe     dé«±'^"°V'**"«°  ^*»*«  »-*«' 
Mcrarthv^    ri    j  "^P"*e     de    Simcoe-nord     (M 

vaSde&geh^t'"™"'^^''"  ''''  '^  ^^^^  ^^- 


rite  opprimée.     C'est  îà  in  "  ""  'î^^""™  ae  ii    

aura  t  dû  examiner,  qu'if  aurait  îff^  P'''°*t  'l" '^ 
considération,  mais  âu^ll.    KiLl^._P''«°'l'-«  en 


considération,  ma  s  âu^lieÛ  A^T  ^^-  ^'^^^'^  ^^ 
ployé  tous  les  subterfnip»  M    If.'^'^'n^er,  il  a  em- 

cet  examen,  parce  S^Bs?l\S^f/'i'Vrî"" 

il  J^i  aur^t/allu^^ri^eVlr  dS^^^  '^  ''"-«-. 
J  accuse  le  souvempmAnf  a>       ■ 

tous  les  subterfuges  SbTeJouri«  7-  ''"''''''  * 
prendre  une  décision      t»      ^    -^  ^®  dispenser  de 

faite,  a  été  de  renvoyer  iJtuE'*''"  "^T  <î»'"  «» 
d'abord  aux  tribunaux  Hn  M  ^?  u""" '"''""*"'^- 
•our  Suprême  et  enfin  .?„V  *'"*,°^*.'  ^'"'"**«  *  la 
«e  diraVulêtre:  VÔusn^ZÏ.^""^-  ''^**'«'"> 
pas  cela  uVsubterfuge  Oui  Hif"  T"''^'"*"* 
terfuge,  à  cause  dnl»:  „,„   ?i  ^  *?P®"®  <=«'»  "n  sub- 

'■appelle ceUunsubt^rfur ni:  ^'"'''  °?  "  P^««^^^- 
«.nt  n'a  jamar,rSSiK^^^^^^^ 


sonne  différente  ou  à  un  oo?S?rt«'!?  *''  •"»'««  àuneBër- 
-^peuvent  interveU"  ^Zl'lt  'fT&'I^^Ts'r 


ies 


„  jamais  «n  i>,„7f"lr— '-"H""  tegouverne- 

inale.  li  rèstfon ^i°**f '"".««e  la  décision  fût 
HieiairT  e?  c'est  în«  ',7?"^,^  "'*  arbitrage 
ï'arbitrag;  judiciâfre  est  flnîf'*    ''^"«"taire    que 

•W  servi  l«7ren  fer  iistTr.'/*'  ^"^^^^  ^°°* 
Justice,  en  mars  1891 1^'    '""  ""'"*^®  ^«  '• 

(»|cl W.t'ttCriW?hSîit?^^^      •>»!:  d|oi.on 

î?",^«front  rwonniltre  qw  "e,  dS^A""!"*?.'*» 

la  Drorinoe  n'ont  paa  ét«  nniSM.  j"'**"i""'""*«tlune  »  d« 

Mmpi  Tiendra  pour  Votre  rv!,oM?S  "5?"  "*•  '"  Ro  ne,  le 
&»_ ?»la  été  préaent«i'\.r"^Sl'«„'i°^?.?5a°>in"  la  P^ti! 
™™«.™p.  «  «»  '•«  -»»."''««aïdi-nt'JelkV.SS;"nî:!S 


phïïeT;^^;^dûl?r"  Vc'i\^^*  .^  ^**  q-  -**« 

faquelle  elle  vifntlr/ontltdtlufe""^"*^'  ^^^^ 

cet?eXi:.Sl[l,1^:*  ll'^r'^b^  député  a  lu 

de  dire  que  les  ^uSS  slau/  «^  ^f  '  ""*"'' 
ciaire  sont  divisés  Zi«i?i.:'  ^^{^^^^^  et  judi- 
sens  de  la  phrwe  •  p1  «  .-^c*  P**,  '*  <*»  *«"*  le 
c'est  une  errSe'dS'nu  «Tes' Jl"  '"•  Angleterre 
et  exécutif  sont  dfvîr  ^Xal  P°"^«'"  ««i-latif 
pouvoirs  législatif  et  e'xéc^f/'^Vnr'''",'*"^  If 
part  du  pouvoir  judiciaire  «/;„.  "^Pa^e  nulle 
norable  député  d'Srt^i„f  P^r'^oséquent  l'ho- 
tout  à  faitKwU  ï.  nlroiW*!^  "?«  "««ière 
point.     Pour  dtewit!*?^^^!  '  '^i*  ^?«'"''  »"'•  "« 

Wiuneau[rJ^ÎSo"deBifr  «W»"»»*  i« 
*  la  page  78  :  Bagehot.  que  je  trouve 

5'«î»«  complet,  dit  2SSro?A„é?otif  .f*i'2i  •,•  A f"»*»»» 
doute  qn»  suivant  1^  thAoriâ  f»nSu?i"*î,  ***«latit  Sans 

dan»  tou*  lea  Iitt».  U  ^zïJî.  j  **"1'""'«1'«.  «u'on  tronv» 
dan.  la  ««pîffi' iSZlèt,  dw  SlToî.?»^^ 
Méontive,  mas  ion  mérite  ■•t^„«*t*,l*«*»la"'e  •» 
lenriingnIierrapprMSmint.  "^*  '^•"•'nent  dans 
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le  l'article  22 de  1'"  A«»a  a^ 

Nopd''7;Dl.Uye»»ia^?ïï 

rquer  iiyauning^^^j 
ae  8  adresser  aux  tribu- 
ip»  on  a  dit  à  l'une  :  Si 
adresserez  à  nous.     La 
a  été  tenu  est  la  mino- 
minorité  s'est  adressée 
icombé,  puis  elle   s'est 
et  au  lieu  de  régler  la 
îoursàunahtreaubter- 
•nement  qui  avait  pro- 
a  allégué  qu'il  ne  pou- 
i  II  était  juge  et  était 
■e. 

oint,  mais  ia  ne  puis 
quer  la  doctrine  extra- 
par  l'honorable  député 
\  1  ai  bien  compris,  il  a 
it  revêtu  de  pouvoirs 
îger  comme  tribunal, 
igleterre  avait  encore 
une  citation  faite  hier 
le  Simcoe-nord  (M. 
t  cité  la  phrase  sui- 

util   et   judiciaire  sont 

ira  est  confié  à  une  pe?: 

personnes  diflérent,  qui 

fonctions  les  uns  des 

^j*  I*  ^^  1"®  ''ette 
1  de  la  suivante,  après 
découle  : 

institution  anglaise  nui 
mais  qui  sont  erronées. 

norable  député  a  lu 
lue  c'est  une  erreur 
tif,  exécutif  et  judi- 
t  pas  là  du  tout  le 
le  qu'en  Angleterre 
I  pouvoirs  législatif 
iot  ne  parle  que  des 
n  ne  parle  nulle 
ar  conséquent  l'ho- 
prêté  d'une  manière 
de  Baffehot  sur  ce 
plus  clairement  je 
not,  que  je  trouve 

?î  <*,«>5î«.  1»  fusion 

moelle,  qu'on  troora 

torités  législative  et 
«ve  réellement  dans 

'honorable  député 
lu'en  vertu  de  la 
8  exécutif  et  légis- 
théorie  et  en  pra- 
'oirs  sont  étroite- 
t  est  simplement 
imunea. 

claire  "  se  trouve 
(graphe. 


M.  LAURIF     •   n  est  vrai  qu'il  se  trouve  dans 

s'xf'^^"'*''' ,•'  '  '  niais,  M.  l'Orateur,  l'honorable 
Uépnté  ne  Ii  wurément  pas  un  livre  en  n'y 
voyant  qunr  „  j!  mot.  L'honorable  député  sait 
hue  t»ut  ce  chapitie  n'sst  consacré  qu'aux  pouvoirs 
exécutif  et  législatif,  et  nullement  au  pouvoir  judi- 

M.  WELDON  :  Oh  !  Oh  ! 

M.  HAGGART  :  Lisez  la  phrase  suivante. 

M.  LAURIER  :  Non,  je  ne  la  lirai  pas  ;    je  vais 
plutôt  citer  le  premier  ministre  à  l'encontre  des 
prétentions  de  mon  honorable  ami  le  député  d'Al- 
bert (M.  Weldon).     Dans  son  discours  de  l'autre 
Ijour,  le  rremier  ministre  a  répudié  la  théorie  du 
ouvoir  judiciaire  émise  par  l'honorable  député    et 
outenu  qu'il  agissait  tout  le  temps  sous  sa  respon- 
abilité  mmistérielle.     L'argument  de  l'honorable 
ninistre  était  que,  quand  môme  il  voudrait  se  dé- 
pouiller de  sa  responsabilité  ministérielle,  il  ne  le 
Dourrait  pas.  Je  sais  très  bien,  M.  l'Orateur,  qu'en 
■oi  1  lionorable  ministre  et  ses  collègues  ne  pour- 
raient pas  se  dépouiller  de  leur  responsabilité  n.inis- 
ftérielle,  mais  ils  n'ont  pas  moins  réussi  merveilleu- 
Nment  à  s  en   libérer.     Voyez  ce  qu'a  fait  mon 
honorable  ami  le  ministre  de  l'Intérieur.     Quand 
Il  a  été  interrogé,  il  s'est  aussitôt  retranché  derrière 
to  position  de  juge,  et  de  cette  façon  il  s'est  sous- 
trait à  la  responsabilité  ministérielle.     Il  ne  pou- 
vait pas  se  soustraire  à  cette  responsabilité  en  loi 
dfiais  il  s  y  est  effectivement  soustrait  d'une  manière 
pomplète. 

Permettez-moi,  M.  l'Orateur,  de  faire  remarquer 
i  la  chambre  les  termes  extraordinaires  dans  les- 
auels  le  premier  ministre  a  exposé  cette  nouvelle 
doctrine,  ce  nouveau  subterfuge  ayant  pour  objet 
de  déffager  la  responsabilité  du  gouvernemeiat. 
Voici  le  rapport  du  sous-comité,  rédigé  par  le  nre- 
nier  ministre  :  o    t-         f 


raison  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy).     Je  continue  à  citer  : 

Bureau  du  Conseil  privé,  Ottawa. 

Canada?*"         *'*'°''*''    ""''*  ***   ^*  Majesté,  pour  le 

rL"  S3^H«n'i"y**J^'"  •^"'"tÎ*  minorité  pétitionnaire. 
Le  président  du  Conseil— Un  rapport— 

C'est  le  président  du  Conseil  qui  parle  mainte- 
nant, le  juge  en  chef  du  tribunal  : 

—rapport  du  sous-oçraité  du  conseil  nommé  pour  étudier 
llS!i""'!i'*^l'i  minorité  du  Manitoba  au  sujet  des  lois 
21  anvf«r*i«aQ'*f)er*'?''i""'  recommandé  que^smedi.lo 
21  janvier  1893,  fût  fixé  pour  entendre  les  parties    au 

M.  Ewart.— Jo  le  suis. 

du^oS.ltmUé8o"it?u"r"-~^^'''"-'°"^  '"«  '«  '«""X"^' 

M.  Ewart.— On  m'en  a  donné  une  copie, 
prcl^éle^r."  Conseil.-Dans  ce  cas.  vous   pouves 


nî?iA^Ji5u®*l'P?'"'t®^«^*?'  Votre  Excellence  d'une 

Jianière  différente  des  demandes  qui  sont  ordinairement 

Kîn.?A"*n*''",^*''*?'"»»îit"'i<"»'  *  Votre  Bxcellenoe  en 

topnseil.    Dans  l'opinion  du  sous-comité,  elle  ne  doit  dm 

Jétre  traitée  comme  matière  d'un  omraotère  iwlitlaue  on 

ISÎ,  11  ^'oellence.  Bile  doit  être  traitée  par  \otre 
lS.nn'i}S""  «""  «»°8«1  indépendamment  des  opinions  Soi? 
Isonnelles  que  les  conseillers  de  Votre  BxceilenoeDeuvent 
|profeMer  au  sujet  des  écoles  confessionnelle»^     peuvent 

"  Indë[)endamment  des  opinions  personnelles  que 
lîes  conroiUers  de  Votre  Excellence  peuvent  pro- 
Kesser  au  auiet  des  écoles  confessionnelles."  Qu'elle 
■••t  commode  cette  doctrine  qui  permet  aux  con- 
■seillers  de  Son  Excellence  de  mettre  en  poche  leurs 
■opinions  et  leur  traitement  ! 

IX?îr*^"'  5"®  l'action  politique  des  membres  du  oonseil 

"i'fYw"*  ««««"enovoft  oonsidérée  comme  enipurée  par 

lie  fait  que  l'appel  est  reou  et  entendu.    Si  1»  Métentlon 

i!î/A??.»bA-^«e  «et  appel,  peut  être  iînSraé^t 


Je  n  ai  pas  besoin,  M.    l'Orateur,  de  lire  h.  la 
chambre  le  plaidoyer  de  M.  Ewart,  mais  iiendant 
que  M.  Ewart  porte  la  parole  devant  le  tribunal,  il 
n  est  peut-être  pas  hors  de  propos  d'examiner  la 
composition  de  ce  dernier.     Au  bout  de  la  table  se 
tenait  le  juge  en  chef,  le  président  du  Conseil  (M. 
lyesj,  autrefois  avocat,  avec  qui  j'ai  eu  le  plaisir  <le 
plaider    maintes    causes,    mais    qui,    depuis    une 
dizaine  d  années,  n'a  pas  paru,  je  crois,  devantune 
cour  de  justice.     Venait  ensuite  le  ministre  de  la 
Justice    (sir   John    Thompson),    avocat    capable, 
comme  tout  le  monde  le  reconnaît,  mais  qui,  en 
raison  de  1  intérêt  ou'il  avait  dans  la  cause,  comme 
la  fait  remarquer  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord,  n  était  naa  compétent  à  siéger,  et  aurait  été 
incompétent  dans  tout  tribunal  du  pays,  sauf  dans 
celui-ci.     Il  y  avait  aussi  le  solliciteur  général  (M 
Curran)  qui  était  incompétent  pour  la  même  raison. 
Venait  ensuite  mon  honorable  ami  le  ministre  des 
Iravaux  publics,  qui  a  aussi  été  avocat  autrefois, 
mais  s  est  distingué  depuis  comme  banquier,  poli- 
ticien  et  soldat.     Il  y  avait  encore  mon  honorable 
ami  le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Daly),  avocat  jus- 
qu  à  ces  derniers  temps,  je  crois,  mais  qui,  suivant 
ce  qu  iJ  a  dit  lui-même  ailleurs,  est  plein  d'ardeur 
et  de  vigueur,  et  voudrait  introduire  la  politique 
(tans  les  aifaires  municipales. 

M.  DALY  :  Et  la  chose  a  réussi. 


M.  MULOCK 
homme. 


Vous   avez   fait    battre    votr» 


■ouverte  au  public. 


■  j  souB-comité  avait  permis  que  son  unique 
Iséance  fût  ouvert*  au  public.  Le  gouvernement 
luégea  alors  au  complet,  et  il  siégea  avec  beaucoup 
■de  dignité  et  de  solennité  comme  cour  de  justice 
|Le  pays  tressaillit  d'admiration.  M  l'Orats,.-' 
liorsque,  ie2-2janvier.il  apprit  ce  qui  s'était'passé 
Jdevant  1»  nouvelle  chambr  l.iléeque  nous  avons 
{maintenant  en  Canada,  .    -  i.ae  l'a  qualifiée  avec 


M.  DALY  :  Nous  avons  triomphé  à  Toronto. 

M.  LAURIER  :  Venait  ensuite  mou  honorabl  î 
ami  le  contrôleur  du  Revenu  de  l'intérieur  (M. 
Wood),  qui  a  exercé  avec  succès  pendant  plusieurt 
années  la  profession  d'avocat,  mais  qui  est  absorbé 
depuis  quelaue  temps  par  les  droits  d'accise  sur  le 
whiskey  lanière  et  le  tabac.  Il  y  avait  de  plui 
1  honorablejdirecteur  général  des  Postes  (sir  Adofche 
Çaron),  qui,  jadis,  a  pataugé  dans  le  droit,  comme 
1  ont  fait  la  plupart  d'entre  nous,  mais  a  gainié  1» 
croix  qu  il  porte  sur  sa  poitrine  en  qualité  de^guer- 
rier,  etjnon  d'avocat.  Venait  ensuite  mon  fiono- 
rawe  atiii  te  inimstre  de  rAgrîoulture  (M.  Ànaers). 
qui  dit  que  lorsqu'il  trouve  la  constitution  dans 
son  chemin,  il  peut  sauter  pardessus.  Il  y  avait 
encore  mon  honorable  ami  le  ministre  des  Fbiances 
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il 


(M.  Foster),  qui  a  remplacé  par  la  finance  ce  qu'il 
a  011  >  hé  au  sujet  de  la  tempérance.  Venait  ensuite 
l'^VI^^^  ^^  Commerce  (M.  Bowell);  le  secrétaire 
î\r  ,„^„-  Costigan),  le  contrôleur  des  Douanes 
(M.  Wallace),  M.  Carling  et  M.  Smith,  mais 
autant  que  je  me  souvienne,  ces  messieurs  ne  se 
sont  jamais  distingués  par  leurs  études  légales. 
VoUà  comment  se  composait  le  tribunal.  Et  après 
que  M  Ewart  eut  cessé  de  parler,  le  président  du 
Conseil  s  adressa  de  nouveau  à  la  cour  et  au  public  : 
Je  vais,  dit  le  président,  lire  une  lettre  reçue  du 
lieutenant-Kouverneur  du  Manitoba.  Puis  il  lut  la 
lettre  dans  laquelle  le  lieutenant-gouverneur,  accuse 
réception  de  Tinvitation  faite  à  son  gouvernement 
de  comparaître  devant  le  tribunal,  et  la  lettre  du 
gouvernement  du  Manitoba  qui  déclare  qu'il  ne 
comparaîtra  point  : 


L'autour  de  cette  dépêche  était  évidemment  bien 
renseigné,  comme  l'ont  démontré  les  événements 
subséquents  : 

On  demandera  au  catholiques  de  prouver,  s'ils  la  Mn. 
vent,  qu'une  pareille  intervention  Mtv^onftitutionnénS 
Uprovinoe  du  Manitoba  ant»  également  l'ooSïïlJn  Ai 
répondre  et  d'établir  qu'elle  ne  l'eit  w"  La  mSÎ.  ?t  lî 
pnïlio  seront  admis  aux  séances  de  oî  tribMaî.  lS  wn! 
vernenaent  décidera  alors,  non  pas  s'il  a  le  noùvotr  J^S 
tervenir,  mai»  s'il  doit  renvoyer  la  qîestioTdevSnt  là 
oonr  Suprême  pour  avoir  sa  décision.  "  -  '"  - 
question  n'aille  pas  au  delà  d'une  déoii 
pas  même  soumise  à  la  cour  Suprême, 

finira  ovaM*  1a   *Xh»S»»   J„ ■  _  _     •'"^■"'^ 


détefl^^nnt^SSfs"-^"'-"'^''"'*''"  •'«"•»•">'"<'" 

^*,,'!?<'?^*"t  pas  de  réponse,  le  président  dit  •  La  oonseil 

va  déhbérer  sur  cette  questioi.  et  le  piblio  voudra  bUn  se 

Le  public  se  retira,  M.  l'Orateur.  Et,  comme 
les  augures  d'antan,  qui,  d'après  Cicéron,  ne  se 
rencontraient  jamais  sans  rire,  j'imagine  que  ces 
juges  improvisés,  se  regardant  entre  eux,  éclatèrent 
de  rire  en  présence  de  cette  comédie.  Car  ce  fut 
une  comédie,  et  ce  dernier  renvoi  devant  la  cour 
Suprême  faisait  partie  du  programme,  comme  ie 
vais  le  prouver.  Un  membre  de  la  droite,  l'hono- 
rable  député  de  York-est  (M.  Maclean),  nous  a  tout 
raconté.  Ce  monsieur,  nous  le  savons,  est  journa- 
^7^  'l  *m  '®  rédacteur  et  le  propriétaire  du 
World,  de  Toronto,  et  le  bruit  court  que  le  World 
et  l  Empire  nvalisent  d'etforts  pour  avoir  l'oreille 
du  cabinet.  Le  World  du  28  novembre  dernier 
publiait  la  dépêche  suivante  d'Ottawa  : 

de^JïS.IS.*-^'  ^-  ^-  »**'"«'"''  M-P-.  du  World 

Atî^n  demandé^*  '*  ""''"'"' '*•" ^""'^^ "*"  Manitoba? 
tJt^^'J*'  ""x®  ^®  puis  voir,  la  question  des  écoles  du  Mani- 
toba ne  créera  pas  de  difficultés,  malgré  les  prédictions 
contraires  de  plusieurs  journaux  et  politicien».  Elle  ne 
viendra  pas  devant  le  parlement  durant  Va  présente  se»! 
î  2S  3'  '^  ««.Mio^p.rochaine.  C'est  simplemeSt  uSe  queg- 
iàrâf^it'i'i^^L*' '"'?'P/^'*ll.°^de  la  constitutio^^^^^ 
sera  traitée  comme  telle.  Sir  John  Thompson  a  âcoenté 
la  charge  de  premier  ministre,  si  je  suis  bien  renseigné 
S^SÎ^iSS?"*?'*"!  •*  O^w""»  des  éèoles  du  Manitoba.  et 
Il  ne  demandera  à  aucun  de  ses  collègues  de  prendre  un 
engagement  quelconque  sur  ce  sujet.  Elle  serS  réglée  êS 
&s?**""*"°  '^*'""'*  '*"'  '"bunaux.  et  non  par  ifs  poli- 


S?.î!i?l?P'*,'°.?,P»"  a''»»'-.  8a,déoision;"ïrM"neût  que  II 

décision,  qu'elle  ne  soit 

iaire-av-antlâTruTdôfduTiirie^mStti  1& 
décide  de  soumettre  à  la  (feoision  de  la  cour  SotTêSS  Sî 
question  de  savoir  si  le  gouvernement  et  le  irlement  oit 
droit  d'intervenir,  cela  éloignera  la  question  dHomaîna 


x;  »Vi' T  •",»"•"=•  "«""OUI  OUI  le  aroïc  a  intervenir  la. 

question  retombera  alors  dans  le  domaine  de  a  imlîtio;. 
puis  sir  John  Thompson  et  son  parii  devront  preWe  une 
décision.    La  question  sera  alow  passablemeit  dlMut<te 
et  le  gouvernement  ne  sera  pas  disposé  à  intertenlî' 
quand  môme  I  en  aurait  le  drmt.    Il  ne  se  «éSîI  na«' 
"  «""i"*'/?*'  °>  •'  n  «°  ««•^ra  *^  «en  Parti.  ™  "" 

Malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit,  sir  John  Thomnson  n'a 
pris  aucun  engagement  public  ou  privé  sur  cosufot  et  iî 
ne  s'engagera.pas  maintenant  ni  il  n'engSgora  sbn  narâ 
sur  une  question  qui  ne  peut  pas  d'ici  à  auelnM«B^n.ri2i 
venir  devant  i'électorat  *^  Pour  le  moment  les  HlnfunS! 
rées  sont  impossibles  au  Manitobret  les  oatholte 
TT*S'V*°®^P'*""''.«'^^*de  choses.  Ceci  débîrrMM  si? 
John  Thompson  et  son  parti  d'une  question  difflcife  et 
lui  donne  champ  libre.  Les  libéraux,  m"  Laurier  en  na?- 
f  Sni'H^'  «"°nt.fo''ci8  par  les  faits  de  se  ôonformér  ïoetta 
ligne  de  conduite.  Il  ne  peut  pas  blftmer  lercatholiauas 
de  demander  au  gouvernement  d'intervenir,  si  ce  darniaî 
en  a  le  droit;  et  il  ne  peut  pas  blftmer  leVuvernlment 
ft?  ^SI%^^  '*  question  devant  la  cour  Suprême^Sr 
faire  décider  par  cette  dernière  si.  d'aniàs  le.  MU  £??! 
constitution.  lia  le  droit  d'intervenir.  '««««tl» 

Je  ne  blâmerais  pas  le  gouvernement,  M.  rOra- 
teur,  de  renvoyer  la  question  devant  la  cour  Su- 
prême, s  il  ne  recourait  pas  par  là  à  un  expédient, 
comme  il  1  a  fait  dans  une  autre  occasion,  si  ce  ren- 
voi devait  être  sérieux  et  avoii-  un  résultat  ;  mais 
si  c  est  simplement  un  expédient,  comme  celui  au- 
quel il  a  déjà  en  recours  à  propos  de  cette  même 
question,  je  blâme  le  gouvernement  ;  je  le  blâme 
dès  maintenant  de  n'avoir  pas  fait  plus  Ut  ce  qu'il 
aurait  dû  faire.  Je  le  blâme  à  cause  de  ces  longs 
font  q«|entretenir  l'irritation  qui 


Ce  n'est  pas  tout.     La  veille  une  autre  dépêche. 
WwS-  *"""'"^  ^"'*'    '"*   envoyée    d'Ottawa   au 

dit'nîî.'i" h^Sr  ".!2  tT"^  ?^  M>HiTOBA.-Comme  il  a  été 
cette  nueittnn'  Hî^"''?  "*  pris  aucun  engagement  sur 
S.«.  ft  j*""""  -^J  ".®*'  pas  Probab  e  que  oelle-oi  entra 
dans  le  domaine  de  la  po Ht  que  d'ici  â  auelaue  tamn» 

aux  tribunaux  et  réglée  par  ces  dern  ers.  Le  Manitoba  ni 
irli'n'!ll'„'i"**''P'.'°]"'  <!*»''  Ontario  n'ont  pafbêoln  de 
MTadre,«<i,'".i?,'  t  "^"^  "'""'."'"'•  ^O  oatholiqueg  le 
A^lift!^!^^"  '•"  çouvernfc'nent  et  ont  prétendu  au'il 
Tr^L""*"®"":?'  '^"'••e  passer  des  lois  remé       .-Îms 

Feur  cause  V/niluS^''""^'  ''JS"'"«'  ""  devront  exposer 
îkfelivVnW*uoT'''"'  «'^'>''  sn«^t.ve?nttî.te| 


retards,  qui  ne ^        ™„„„ 

règne  présentement.  'Nous  savons,"  m!  l'Orateur' 
que  cette  incurie  constante  dans  le  règlement  de 
questions  brûlant-  ï  a  déjà  produit  des  commotions 
nis  en  péril  l'existence  de  la  Con- 


qui  ont  presque  mis       ^ „.„„„„  „„  ,„  ^„„. 

fédération.  Après  des"  atermoiements,  "aprti'"dê 
longs  retords,  après  des  détours,  des  expédients,  des 
taux-fuyants,  le  gouvernement  sera  enfin  obligé  de 
rendre  une  décision  sur  cette  question  ;  l'agitation 
parmi  la  population  aura  atteint  une  violence  telle 
qu  elle  pourra  être  à  peine  distinguée  d'une  révolte 
ouverte  contre  la  loi,  et  lorsque  cette  décision  sera 
rendue,  quelle  qu'elle  puisse  être,  elle  causera  assu- 
rément un  crand  désappointement,  et  créera  l'im- 
pression ou  une  grande  injustice  a  été  commise  à 
1  égard  d  une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
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